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Résumé exécutif  

 

Le « mariage d’enfants » s’entend dans le cadre de la présente étude comme tout mariage civil, 

religieux ou coutumier, avec ou sans enregistrement légal, dans lequel l’un ou les deux époux sont 

des enfants âgés de moins de dix-huit (18) ans. Ce phénomène constitue une problématique 

fondamentale à travers le monde et les statistiques sur la pratique sont très révélatrices. En Afrique 

Sub-saharienne, trente-neuf pour cent (39%) des filles sont mariées avant l’âge de dix-huit (18) ans. 

Au Burkina Faso, selon les résultats de l'EDS-MICS de 2010, parmi les femmes âgées de 25-49 

ans, une sur dix (10 %) était déjà en union en atteignant l’âge de 15 ans et plus de la moitié 

(53%) étaient déjà en union en atteignant l’âge de 18 ans. 

En vue de répondre à ces préoccupations, cette étude vise à « appréhender le phénomène du 

mariage des enfants dans la région du Sahel dans toutes ses dimensions (sociologiques, 

économiques, culturelles, etc.) afin d’orienter les politiques, les programmes et les actions pour 

réduire ou éliminer le phénomène ».  

Plus spécifiquement, il s’agit:  

 de faire un état des lieux sur les connaissances, les perceptions, attitudes et pratiques en 

matière de mariage des enfants dans la région du Sahel ; 

 de déterminer le profil sociodémographique et économique des adolescents et 

adolescentes, de leurs parents, de leurs conjoints et de leurs ménages ; 

 de décrire le contexte social et familial des parents des adolescents et adolescentes 

mariés précocement et des conjoints ou conjointes, y compris leur niveau d’étude ; 

 de décrire le contexte social et familial des adolescents et adolescentes victimes de 

mariage des enfants; 

 d’analyser le vécu des adolescents et adolescentes marié(e)s ou non ; 

 d’évaluer les besoins des adolescents et adolescentes en termes d’opportunités 

économiques, d’éducation et d’accès aux solutions de planning familial ; 

 d’identifier les interventions ou pistes de réponses proposées par les communautés, les 

adolescentes elles-mêmes, les parents et les conjoints eux-mêmes qui contribueront à 

réduire l’ampleur du phénomène du mariage des enfants dans la région du Sahel ; 

 d’identifier les interventions ou pistes de réponses proposées par les autorités 

administratives, sociales, éducatives, sanitaires, traditionnelles et religieuses qui 

contribueront à réduire l’ampleur du phénomène du mariage des enfants dans la région 

du Sahel. 

Pour atteindre ces résultats, il est apparu nécessaire de définir un plan de sondage selon les 

provinces d’une part, et selon le sexe d’autre part. Une telle démarche a permis d’appréhender le 

phénomène selon les spécificités de chaque province et selon le sexe. Au terme de 

l’échantillonnage, 3455 ménages ont été sélectionnés. L’échantillon retenu après le traitement et  

l’apurement des données est de 3 316 ménages. Ce qui a permis de toucher 2 057 adolescents et  

1 783 adolescentes de 12 à 24 ans. Les statistiques sont produites sur cette base. Elles sont 

complétées par l’enquête qualitative à travers une revue documentaire, des entretiens semi-



8 

structurés, des focus group et des récits de vie. Au total 21 focus group ont été réalisés (17 avec les 

membres de la communauté et 4 avec ceux des réseaux provinciaux de protection de l’enfant) ainsi 

que 16 récits de vie. Les focus group ont concernés 144 personnes au niveau communautaire (90 

filles/femmes et 54 garçons/hommes) et 37 (7 femmes et 30 hommes) issues des RPE. 

D’un point de vue sociodémographique, cette étude révèle que la population de la région du Sahel 

est essentiellement musulmane (99,1%) et non scolarisée (73,1% n’ont jamais été à l’école). Au 

niveau ethnique, les peulh sont majoritaires dans la région (54,4%). Ils représentent 77% dans la 

province du Seno, 56,6% dans le Yagha, 53,5% dans le Soum. L’Oudalan est dominé par les 

tamasheq (28%) et les peulh (23%).  

Les caractéristiques socioéconomiques indiquent, sur la base des données collectées, que dans la 

région du Sahel, les ménages vivent principalement en milieu rural, dans des maisons en 

banco/paille (85,6%) avec des toitures (59,2%) et des murs (90,3%) également en banco. Les 

hommes sont pour la plupart des cultivateurs (62,1%) et les femmes « au foyer ou des aides 

familiales ». Toutefois, dans la province de l’Oudalan, les hommes sont des cultivateurs (69%) et 

« au foyer ou des aides familiales » pour 15,9% d’entre eux. Cette situation s’explique par la 

migration des Bella de l’Oudalan vers la province du Soum pour exercer des activités 

rémunératrices.  

Les ménages s’approvisionnent généralement en eau par des forages (78,1%) et cette eau est 

conservée soit à travers un récipient fermé à l’intérieur (54,1%) ou dans la cour (38,7%). Ils 

parcourent moins d’un kilomètre pour s’approvisionner en eau quel que soit la saison. Le « type 

d’aisance » le plus utilisé demeure la nature (74,9%). Les eaux ménagères sont évacuées 

essentiellement dans la cour ou dans la rue (98,5%) et les ordures dans les décharges sauvages 

(78,4%).  

Quant à la possession de biens, le téléphone est possédé par au moins 79,7% des ménages, la 

bicyclette par 56% et la charrette à 45,2%. La radio et la télévision sont possédées respectivement 

par 40% et 6,5% des ménages. Les animaux les plus possédés par les ménages sont le bœuf (74,6%) 

et la chèvre (74,9%).  

L’ampleur du mariage d’enfants est bien connue des autorités administratives de la région et la 

pratique est très courante. Au niveau de la population de 12 à 24 ans de la région du Sahel, 16,9% 

des garçons se marient avant 18 ans dont 1,7% avant leur quinzième anniversaire. Chez les filles, ce 

taux est de 66,7% avant 18 ans dont 20% avant 15 ans. Pour ces dernières, «il est souhaitable de se 

marier tôt avant 18 ans, car pour avoir un mari actuellement, ce n’est pas facile, mieux vaut se 

marier tôt pour éviter d’aller avec un homme, le vagabondage sexuel, les grossesses non 

désirées…Quand une fille dépasse cet âge, les natifs de la région ne voudront plus d’elle ». Les 

taux les plus élevés de mariage avant 18 ans se rencontrent dans les provinces du Seno (63,8%) et 

du Yagha (56,7%). Dans la plupart des cas, ces unions se font entre adolescents. L’âge moyen à la 

première union chez les filles est de 16 ans en milieu urbain et de 15 ans en milieu rural. Chez les 

garçons, ces cas sont inexistants en milieu urbain. Cependant, il est de 16 ans en milieu rural. Dans 

l’Oudalan, les filles se marient en moyenne à 13 ans en milieu urbain et à 14 ans en milieu rural. 
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En moyenne, dans la région du Sahel, 74.3% des unions se nouent entre adolescents et 25,7% entre 

adolescent et adulte. Les écarts d’âge moyen entre les conjoints dans le premier cas sont de 4,83 ans 

et de 15,07 ans dans le second cas.  

Concernant le contexte social et familial de ces adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants, 

6,5% sont orphelins de père et 5,3% orphelins de mère. Dans le Seno, le taux d’orphelins de père est 

le plus élevé avec 12,1%. Les orphelins de mère sont le plus fréquent dans le Soum (6,7%). Dans les 

ménages où le père et/ou la mère ont au minimum 4 enfants, les adolescent(e)s victimes de mariage 

d’enfant sont plus fréquent(e)s. Dans les ménages de petites tailles (inférieure à 4), il est rare de 

rencontrer des enfants victimes de la pratique. Quant aux « unions polygamiques »
1
, elles 

représentent 9,1% des adolescents victimes de mariage d’enfants dans le Sahel. Ce taux est de 9,6% 

dans le Yagha et de 11,2% dans le Séno.  

En ce qui concerne le profil sociodémographique des adolescent(e)s de 12 à 24 ans victime de 

mariage d’enfants, le groupe cible de la présente étude, 74,4% d’entre eux n’ont jamais fréquenté 

l’école. Ce taux est de 78,1% chez les filles et de 54,9% chez les garçons. Pour ceux qui vont à 

l’école, c’est l’école classique qui est fréquentée par le plus grand nombre (20,2%). Dans le Yagha, 

les garçons s’orientent vers les foyers coraniques (19,7%). Pour les adolescentes et adolescents 

inscrits dans les écoles classiques 84,1% ont un niveau primaire parmi les garçons et 59,1% parmi 

les filles. En termes de diplômes obtenus, 42,5% des garçons obtiennent le CEP contre 52,9% chez 

les filles. De façon générale, le vécu de ces adolescentes et adolescents est donc marqué par leur 

non scolarisation et/ou leur arrêt des études avant la fin du cycle primaire, le manque de formation 

professionnelle, la migration saisonnière et l’entrée en union avant 18 ans. Les filles sont confinées 

dans les tâches domestiques et font face à des responsabilités précoces telles que la gestion des 

travaux domestiques, les maternités avant l’âge de 18 ans, et l’éducation des enfants. Les 

adolescents en union, vivent pour la plupart dans la concession familiale du père du garçon. Mais, 

une fois marié, l’adolescent devra faire face à certaines charges familiales, ce qui l’oblige souvent à 

pratiquer la migration saisonnière vers les sites d’orpaillage à l’intérieur du pays ou dans les pays 

voisins.  

Au niveau de l’occupation principale, les adolescents sont « cultivateurs » à 55,8%, éleveurs 

(12,6%) et au foyer (15,4%). Les femmes sont pour la plupart au foyer (82,8%). En ce qui concerne 

la religion et l’ethnie, la population adolescente est musulmane (99,5%) et dominée par les peulh 

(62,3%).  

Concernant les connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage des 

enfants au sein des communautés d’étude, le mariage est perçu comme une prescription sociale 

ancrée dans les us et coutumes, une forme de protection sociale de la jeune fille et une prescription 

religieuse pour les deux sexes. Dans la pratique culturelle, le mariage est célébré depuis que la fille 

est au berceau par sa tante paternelle qui, à la vue du bébé attache le bout de son pagne pour 

signifier le lien établi. Les pratiques et attitudes font état d’un don, d’une promesse de fille et d’un 

mariage entre cousins et cousines. Dans la plupart des cas, la présente étude souligne que les 

mariages dans la région du Sahel se font entre cousins (65,9%). Dans les provinces du Soum et de 

l’Oudalan, ces taux sont très élevés et sont respectivement de 68,2% et de 72,1%. Des propos 

recueillis, il revient que «chez les peulhs, le mariage se fait entre les enfants des oncles, c’est-à-dire 

                                                             
1
 « Mariage polygamique » : une union dans laquelle l’homme est marié à au moins deux femmes 
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entre cousins et cousines ». Certains adolescent(e)s affirment que « tu ne peux pas refuser de marier 

ta cousine, surtout quand on te dit qu’elle est d’accord ».  

Les raisons justifiant ces pratiques sont de plusieurs ordres. Elles sont d’abord d’ordre 

économique. Dans la région du Sahel, la dot pour le mariage varie de 200 000 FCFA à plus de 

1 000 000 FCFA, en fonction de l’origine de la fille et des moyens financiers de la famille du futur 

époux. Les pesanteurs socioculturelles favorisent également la pratique. Dès que la fille et le garçon 

commencent à développer des caractères sexuels secondaires tels que les menstrues et les seins pour 

la fille, la barbe et la voix grave pour le garçon, ils ont besoin de vivre une sexualité pleine et active 

et la société leur impose de fonder leur propre foyer. Aussi, une « fille mariée vierge, est une 

bénédiction divine pour son foyer, sa famille d’origine et sa belle-famille ». Les raisons sont ensuite 

d’ordre morales/psychologiques. Elles sont liées aux coutumes et traditions. La volonté des ancêtres 

est de perpétuer la tradition. Enfin, la pratique est également basée sur les croyances religieuses, 

notamment la foi islamique qui estime qu’être musulman est d’éviter d’avoir des rapports sexuels en 

dehors des liens de mariage. De ce fait, contracter le mariage le plus tôt possible permet de se 

conformer à ces prescriptions religieuses. 

De l’appréciation des connaissances du phénomène par les adolescent(e)s eux-mêmes, il ressort 

que les notions de « garçon mineur » et « fille mineure » sont peu connues. En effet, la moitié des 

adolescent(e)s interrogés (54,1%) ne connaissent pas l’âge de la majorité tel que défini par la loi au 

Burkina Faso. Il en est de même des textes réglementaires régissant le mariage, connus seulement 

par 5,2% des adolescent(e)s ainsi que les structures œuvrant contre le mariage des enfants dont 

seulement 7,2% ont une connaissance. Cependant, ils reconnaissent que le mariage des enfants ne 

favorise pas la stabilité et la gestion du foyer. Ainsi, 26,8% s’opposent au choix de leur conjoint par 

les parents et 37% au mariage des enfants par les parents. Les moyens de recours existent mais sont 

très peu connus des adolescents. En effet, 9,3% des  adolescents ont connaissance de moyens de 

recours au sein de la famille. Les adolescents qui ont connaissance de l’existence des structures 

légales représentent 10,8% et parmi eux, 22,3% n’y ont jamais recourus. 56,6% y ont recours de 

temps en temps et 21,1% très souvent.  

Pour les adolescentes victimes de mariage d’enfants, 71,7% d’entre elles ont porté au moins une 

grossesse et dans ce groupe, 76,2% ont consulté lors de leur première grossesse. Ce taux est de 

85,4% dans le Seno et de 83,2% dans le Soum. Parmi celles qui ont consulté dans la région, 78,9% 

d’entre elles ont eu recours à un professionnel de santé et se sont rendues dans un service de santé 

publique (92,1%) pour les soins prénatals. Pour l’accouchement, la plupart d’entre elles ont été 

assistées par un professionnel de santé (41,7%), un agent de santé communautaire (29,2%) et par 

une accoucheuse traditionnelle (20,8%). Quant au lieu d’accouchement, 65% des femmes dans le 

Sahel ont accouché dans un centre de santé public, 22,6% à domicile soit chez leurs parents 

(15,4%), soit dans la belle famille (7,2%). Dans l’Oudalan, 45,3% ont accouché à domicile. 

Concernant les méthodes contraceptives, si dans la région du Sahel, 32,8% des adolescent(e)s en 

ont entendu parler, ce taux est en deçà dans le Soum (28,5%) et dans le Yagha (27,3%). Les canaux 

d’information les plus utilisés sont les causeries (42,1%), la radio (41,5%) et les parents et amis 

(35,3%). A l’échelle régionale, le condom et la pilule sont les plus connus par la population-cible. 

Dans le but d’éradiquer le phénomène, des pistes d’intervention ont été proposées par l’ensemble 

des acteurs impliqués. A l’échelle nationale, une stratégie nationale pour l’élimination du mariage 

des enfants a été adoptée en Novembre 2015 et un programme conjoint UNFPA-UNICEF basé sur 

une approche intégrée est en cours de mise en œuvre pour la période 2016-2019. 
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Au niveau régional, les ONG et Organisations de la Société Civile, les services techniques de 

l’action sociale, du MENA, du MESS et les confessions religieuses développent des réponses à 

travers des actions de prévention et de prise en charge. Outre ces interventions, les parents, les 

adolescent(e)s, les autorités administratives, coutumières, religieuses et les services techniques ont 

proposé des pistes d’intervention pour la réduction, voire l’élimination de la pratique. Il s’agit entre 

autres de former et de sensibiliser les adolescentes, adolescents et leurs parents, initier un plaidoyer 

auprès des décideurs, rendre accessible les méthodes contraceptives aux jeunes, créer des activités 

génératrices de revenus pour occuper les jeunes, mettre en place des mesures répressives contre le 

mariage des enfants, engager une synergie d’actions entre acteurs pour plus d’efficacité, construire 

des infrastructures d’accueil pour les jeunes. 

Afin de permettre une prise d’initiative et d’engager des actions concrètes pour accélérer l’abandon 

de cette pratique, des recommandations ont été proposées et priorisées suivant leur poids dans 

l’exercice de la pratique. Les pistes de réponses proposées par les différents acteurs rencontrés et 

qui sont cités régulièrement, portent sur (i) l’information, la sensibilisation et la formation 

(interventions cités par l’ensemble des acteurs rencontrés), (ii) la synergie, la coordination et le suivi 

des actions, (iii) la scolarisation, la formation et le suivi des adolescents et adolescentes, (iv) la prise 

de mesures répressives, (v) la mise en place d’infrastructures d’accueil pour les adolescentes, (vi) le 

renforcement des capacités des adolescentes, adolescents et leurs parents, (vii) le renforcement des 

capacités des acteurs de lutte et (viii) le plaidoyer auprès des décideurs. 

Enfin, des pistes pour l’élaboration d’un programme national d’accélération de l’abandon du 

mariage d’enfants au Burkina Faso ont été ébauchées. Il s’agit entre autres de réunir tous les 

acteurs autour de cadres de concertation afin de mieux approfondir les réflexions sur la thématique, 

de mettre en place un comité de veille pour un meilleur suivi, de prendre en compte l’influence des 

tantes et les différentes pratiques suivant les groupes ethniques. 
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Introduction  

La Convention des Nations Unies relative aux Droits de l’Enfant (CDE) définit l’enfant comme 

« tout être humain âgé de moins de dix-huit (18) ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu 

de la législation qui lui est applicable ». Dans la logique de cette convention, le comité des droits de 

l’enfant de l’ONU a insisté sur le fait que l’âge minimal de mariage devrait être de dix-huit ans pour 

les filles et les garçons, avec ou sans le consentement parental. Cette position est également la 

même que celle de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948, qui stipule 

clairement que le mariage ne saurait se faire avant « l’âge nubile » et sans le « libre et plein 

consentement » des époux. 

« Le mariage d’enfant » est associé à celui de « mariage forcé » puisque les enfants mariés sont 

considérés comme « incapables » en raison de leur âge et qu’ils ne peuvent donner leur 

consentement libre et éclairé. Ils sont très souvent victimes de violences et de pressions 

multiformes, de la part des membres de la famille ou de la communauté. Qu’il concerne les garçons 

ou les filles, le mariage des enfants est une violation des droits humains fondamentaux. 

Dans le cadre de la présente étude, le « mariage d’enfant » est entendu de manière large incluant 

tout mariage civil, religieux ou coutumier, avec ou sans enregistrement légal, dans lequel l’un ou les 

deux époux sont des enfants âgés de moins de dix-huit (18) ans. Ce seuil de dix-huit (18) ans nous 

paraît approprié au regard de la position du comité sur l’élimination des discriminations à l’égard 

des femmes
2
 qui estiment que « lorsque les hommes et les femmes se marient, ils assument 

d’importantes responsabilités. Ils ne devraient donc pas pouvoir se marier avant d’être en pleine 

maturité et capables d’agir ». 
3
 

Le « mariage des enfants » demeure un problème de grande échelle à travers le monde. Chaque 

année, environ quatorze (14) millions de filles sont mariées avant l’âge de dix-huit (18) ans
4
. Dans 

les pays en développement, une (1) fille sur trois (3) est mariée avant l’âge de dix-huit (18) ans et 

une (1) fille sur neuf (9) est mariée avant d’avoir  quinze (15) ans, parfois dès l’âge de huit (8) ou 

neuf (9) ans
5
. 

L’Afrique est particulièrement concernée par le « mariage des enfants ». En Afrique Sub-

saharienne, trente-neuf pour cent (39%) des filles sont mariées avant l’âge de dix-huit (18) ans
6
. Des 

vingt (20) pays ayant les taux de mariage des enfants les plus élevés, quinze (15) sont en Afrique. 

Les dix pays où le taux de mariage d’enfants est le plus élevé sont : le Niger (75%), le Tchad et la 

République centrafricaine (68%), le Bangladesh (66%), la Guinée (63%), le Mozambique (56%), le 

Mali (55%), le Burkina Faso (52%), le Soudan du Sud (52%) et le Malawi (50%).
7
 

                                                             
2
 Recommandation générale N°21 du Comité Convention pour l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à 

l’Egard des Femmes (CEDEF) 
3
 Ibid Article 16,2 

4
 FNUAP, Marrying too young : End child marriage - 2012 

5
 UNICEF, Progrès pour les Enfants : un bilan sur les adolescents - 2012 

6
 UNICEF, la situation des enfants dans le monde, tableau 9 : protection de l’enfant - 2012 

7
http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2013/child_marriage_20130307/fr/ 
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Selon le Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA), si l’on n’agit pas pour inverser la 

tendance, plus de 140 millions de filles se seront mariées entre 2011 et 2020 dans le monde. Si la 

tendance actuelle se poursuit, 14,2 millions de filles par an, soit 39 000 par jour, la majorité en Asie 

du Sud et en Afrique Subsaharienne se seront mariées trop jeunes. En outre, sur les 140 millions de 

filles qui se seront mariées avant l’âge de 18 ans, 50 millions auront moins de 15 ans. 

Au Burkina Faso, la population totale est estimée à 14 017 262 habitants (RGPH, 2006), les 

femmes représentent 51,7% de la population globale contre 48,3% d'hommes (RGPH, 2006). 

Cette population est caractérisée par son extrême jeunesse : 46,4% ont moins de 15 ans. Les 

adolescentes de 10-19 ans représentent 22,2% de la population féminine, soit 1 611 447 individus. 

Dans un contexte socio-économique défavorable, la situation de la femme et de la fille est 

aggravée par le phénomène de mariage des enfants. La région du Sahel est la plus touchée au 

Burkina Faso avec une forte prévalence de mariage d’enfant de 87,1%, suivie des régions de 

l'Est (67,3%), du Centre Nord (67,2%), et du Centre Sud (60,7%)
8
. 

Selon les résultats de l'EDS-MICS de 2010, les femmes entrent en union à un âge très mineur : 

parmi les femmes âgées de 25-49 ans, une sur dix (10 %) était déjà en union en atteignant l’âge 

de 15 ans. Plus de la moitié (53%) étaient déjà en union en atteignant 18 ans et la quasi-totalité 

(95 %) l'était en atteignant l’âge de 25 ans. Au Burkina Faso, en milieu rural, 61,2% des femmes 

de 20 à 24 ans sont mariées ou vivent maritalement avant dix-huit (18) ans. En milieu urbain, ce 

taux est évalué à 26,8%. 
9
 

Malgré l’ampleur du phénomène au Burkina Faso, seules quelques études d’envergure 

nationale se sont penchées sur le problème du mariage des enfants : il s’agit des études 

réalisées par Population Council en 2010, comme le rapport de l’enquête de fin du projet 

« Eliminer le mariage des enfants au Burkina : un plan pour la protection, le renforcement et 

l’action communautaire », ainsi que des études quantitatives et qualitatives sur le mariage des 

enfants et le vécu des adolescentes mariées, études réalisées en 2008 par l’UNICEF et 

l’UNFPA. 

Au-delà des efforts fournis par l’Etat et ses partenaires, beaucoup reste encore à faire au niveau 

de la recherche pour combler le manque de données nécessaires pour mieux appréhender le 

phénomène dans toutes ses dimensions d’une part, et d’autre part pour alimenter les politiques 

et les programmes et fournir la base d’un engagement efficace. Ces données doivent permettre 

de développer des interventions et stratégies pertinentes pour satisfaire les besoins des 

adolescents et adolescentes marié(e)s ou non et pour éliminer la pratique du mariage des 

enfants. 

En vue de répondre à ces préoccupations, la présente étude vise à mesurer l’ampleur et les 

conséquences du phénomène du mariage des enfants dans la région du Sahel au Burkina Faso. 

                                                             
8
 Enquête Démographique et de Santé à indicateurs multiples (EDS-MICS) réalisée en 2010 

9
 Rapport 2013 sur l’éducation des filles - Mariage d’enfants et éducation : « faire reculer le mariage précoce par 

l’éducation des filles » PLAN INTERNATIONAL 

 



14 

I. Présentation de la région du Sahel, objectifs et méthodologie de l’étude 

I.1. Aperçu de la région du Sahel
10

 

La région du Sahel a été consacrée par loi n°2001-013/AN du 02 juillet 2001 portant création 

des régions. Située à l’extrême nord du pays, elle s’étend sur 36.166 km² soit 13.2 % du 

territoire national. Comme l’indique la figure ci-dessous, elle est limitée au Nord par la 

République du Mali, au Nord-est par la République du Niger, au Sud par les régions de l’Est et 

du Centre Nord, à l’Ouest par la région du Nord. La région du Sahel dans ses limites 

internationales, partage plus de 1500 Km de frontière avec le Mali et le Niger. 

 

La région du Sahel compte quatre provinces que sont le Séno, le Soum, l’Oudalan et le Yagha. 

Le recensement général de la population et de l’habitation de 2006, a révélé que la population 

résidente au Sahel était de 968 442 habitants. Les projections indiquent qu’en 2016, cette 

population est de 1 312 463 habitants
11

. Le taux de pauvreté monétaire
12

, estimé à 41,5% en 

2009 à travers l’Enquête Intégrale sur les Conditions de Vie des Ménages (EICVM) a baissé de 

moitié cinq (05) ans après et s’est établi à 20,6% selon l’Enquête Multisectorielle Continue 

(EMC) réalisée en 2014.  

                                                             
10

 Cadre Stratégique Régional de Lutte contre la Pauvreté, 2005 
11

 Projections démographiques de 2007 à 2020, INSD 
12

 D’après l’Institut National des Statistiques et des Etudes Economiques, le taux de pauvreté monétaire correspond à la 

proportion d'individus dont le niveau de vie est inférieur pour une année donnée au seuil, dénommé seuil de pauvreté 

monétaire 
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I.2. Objectifs de l’étude 

I.2.1. Objectif général  

L’objectif général des investigations ont été d’ « appréhender le phénomène du mariage des 

enfants dans la région du Sahel dans toutes ses dimensions (sociologiques, économiques, 

culturelles, etc.), afin d’orienter des actions de politiques et programmes pour réduire ou 

éliminer le phénomène ». 

I.2.2. Objectifs spécifiques 

 Faire un état des lieux sur les connaissances, les perceptions, attitudes et pratiques en 

matière de mariage dans la région du Sahel ; 

 Déterminer le profil sociodémographique et économique des adolescents et 

adolescentes, de leurs parents, de leurs conjoints et de leurs ménages ; 

 Décrire le contexte social et familial des parents des adolescents et adolescentes 

mariées précocement et des conjoints ou conjointes, y compris leur niveau d’étude ; 

 Décrire le contexte social et familial des adolescents et adolescentes victimes de 

mariage des enfants; 

 Analyser le vécu des adolescents et adolescentes marié(e)s ou non ; 

 Evaluer les besoins des adolescents et adolescentes en termes d’opportunités 

économiques, d’éducation et d’accès aux solutions de planning familial ; 

 Identifier les interventions ou pistes de réponses proposées par les communautés, les 

adolescentes elles-mêmes, les parents et les conjoints eux-mêmes qui contribueront à 

réduire l’ampleur du phénomène du mariage des enfants dans la région du Sahel ; 

 Identifier les interventions ou pistes de réponses proposées par les autorités 

administratives, sociales, éducatives, sanitaires, traditionnelles et religieuses qui 

contribueront à réduire l’ampleur du phénomène du mariage des enfants dans la région 

du Sahel. 

I.3. Méthodologie de l’étude 

Pour réaliser cette étude, les étapes suivantes ont été observées : le choix des sites, 

l’identification de la population cible et des techniques de collecte, l’élaboration des outils de 

collecte, l’établissement du plan de sondage et de l’échantillonnage, le recrutement et la 

formation des enquêteurs, la phase de la collecte des données, enfin le traitement et de 

l’analyse des données. 

L’étude a été suivie par un Comité de Pilotage (COPIL)
13

 dont les responsabilités sont 

d’orienter et de suivre la réalisation effective de l’étude, d’analyser et d’assurer la qualité des 

                                                             
13

Le Comité de Pilotage est composé de la Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) et de la 

Direction de la Protection et de la Promotion de la Famille (DPPF) du Ministère de la Femme, de la Solidarité Nationale et de 

la Famille (MFSNF), du Ministère de la Santé, du Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA), de 

l’UNICEF, de l’UNFPA, de Population Council et de la Coalition nationale contre le mariage des enfants au Burkina Faso.  
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rapport provisoire et final de l’étude, de veiller au respect des modalités d’exécution, au respect 

du calendrier du plan de travail et de décider d’éventuels ajustements au besoin. Pour l’atteinte 

de ces objectifs, trois (03) rencontres du COPIL ont été réalisés durant l’étude. 

Par ailleurs, l’enquête a ciblé toute la région du Sahel avec l’ensemble des quatre (04) 

provinces : l’Oudalan, le Seno, le Yagha et le Soum. Le choix s’est porté sur cette région en 

raison de l’ampleur du mariage des enfants
14

. L’étude de cette région permet d’appréhender au 

mieux les facteurs explicatifs du phénomène pour envisager des solutions à son éradication. 

Aussi, est-il apparu nécessaire de se focaliser sur les adolescent(e)s de 12-24 ans et de 

rechercher, en référence au principe donné par la CDE et la Charte Africaine des Droits et du 

Bien-être de l’Enfant, ceux ou celles qui ont été victimes de mariage d’enfants c’est-à-dire dont 

la première union est intervenue avant l’âge de 18 ans
15

. Des leaders communautaires, des 

responsables de structures-ressources, des personnes plus âgées et les parents des 

adolescent(e)s ont également été interrogés pour renforcer les perceptions sur le phénomène. 

En outre, les caractéristiques sociodémographiques de tous les individus et les caractéristiques 

socioéconomiques de tous les ménages sélectionnés ont également été collectées. 

Concernant le mode de collecte, deux (02) types d’enquêtes ont été réalisés pour permettre, 

outre les taux calculés, de prendre également en compte les aspects sociologiques du 

phénomène : une enquête quantitative et une enquête qualitative. 

L’enquête qualitative s’est basée sur une revue documentaire à travers l’exploitation des 

documents, les entretiens individuels réalisés auprès des responsables des services techniques 

étatiques, des agents des forces de l’ordre, des autorités religieuses et coutumières, des responsables 

et/ou personnels d’ONG et d’associations, des responsables ou animateurs de radios. Ils ont été 

menés auprès de soixante-sept (67) personnes (13 femmes et 54 hommes).  

Dix-sept (17) focus group ont été réalisés et ont concernés cent quarante-quatre (144) personnes 

dont quarante-cinq (45) adolescentes et trente (30) adolescentes en union. Outre ces focus group, 

quatre (04) ont été réalisés à l’endroit des membres des réseaux provinciaux de protection de 

l’enfance. Le nombre de participants à ces focus était de trente-sept (37) dont sept (07) femmes et 

trente (30) hommes. 

Par ailleurs, des récits de vie
16

 ont été également réalisés auprès d’adolescentes ayant échappé au 

mariage précoce et auprès d’adolescentes et d’adolescents en union. Au total, seize (16) récits de vie 

ont été menés et ont concerné treize (13) filles et trois (03) garçons. Le travail sur le terrain pour la 

collecte de données qualitatives a été facilité par l’équipe de l’UNICEF basée à Dori avec certains 

de ses partenaires (DRC et Mwangaza Action), les responsables des services techniques de l’action 

sociale ainsi que des personnes ressources. 

                                                             
14La région du Sahel était la plus touchée au niveau national lors de la dernière Enquête Démographique et de Santé à 

indicateurs Multiples (EDS 2010) avec un taux de prévalence de 87,1%  

15Le principe donné par la CDE et la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant reconnaît que l’enfant est un 

être humain âgé de moins de 18 ans.  

16
 Cf. retranscription de récits de vie en annexe 



17 

L’enquête quantitative est basée sur un plan de sondage stratifié avec un tirage à deux degrés. Les 

strates sont les quatre provinces du Sahel et un échantillonnage a été réalisé dans chaque strate, les 

unités primaires étant les zones de dénombrement (ZD), les unités secondaires et les ménages. 

L’échantillon est composé de 460 adolescents et 596 adolescentes âgés de 12 à 24 ans par province 

selon le plan de sondage (cf. Plan de sondage et échantillonnage en annexe). En définitive, l’enquête 

a touché 2 384 adolescent(e)s âgés de 12 à 24 ans et  3 455 ménages ont été touchés à travers la 

sélection de 169 Zones de Dénombrement. Par la suite, l’application des pondérations a permis 

d’extrapoler les résultats à toute la population de la région du Sahel.  

Pour atteindre cet objectif, des outils de collecte ont été élaborés: 

 Le Questionnaire Ménage  permet d’une part de recenser tous les individus du ménage avec 

leurs caractéristiques sociodémographiques et d’autre part de collecter les informations 

collectives sur le ménage telles que les caractéristiques de l’habitat, de l’environnement de 

vie, des biens possédés etc. Ce questionnaire permet d’identifier les personnes éligibles au 

questionnaire CAP et au questionnaire « Adolescents/Adolescentes et Conjoints ». 

 Le Questionnaire CAP est adressé à tous les jeunes de 12-24 ans (mariés ou non) et leurs 

conjoints qui vivent dans le ménage. Ce questionnaire permet de dresser un état des lieux 

sur les connaissances, attitudes et pratiques des jeunes sur le mariage d’enfant.  

 Le Questionnaire « Adolescents/Adolescentes et Conjoints» est administré 

spécifiquement aux jeunes actuellement en union ou ayant été marié, ainsi que leur 

conjoint, lorsque ce dernier vit dans le ménage.  

Les données collectées ont été saisies sur le logiciel CSPro et apurées à l’aide du logiciel SPSS et du 

tableur Excel. La tabulation et la mise en forme ont également été réalisées grâce à ces outils. 

Tableau n° 1: Répartition des ménages enquêtés et prévus par province 

Province 

Ménages 
Adolescents 

12-24 ans 

Adolescentes 

12-24 ans 

Effectif 

enquêté 

Effectif 

prévu 

Proportion 

(%) 

Effectif 

enquêté 

Effectif 

prévu 

Proportion 

(%) 

Effectif 

enquêté 

Effectif 

prévu 

Proportion 

(%) 

OUDALAN 851 864 98,5 513 460 111,5 473 596 79,4 

SENO 913 917 99,6 427 460 92,8 417 596 70,0 

SOUM 779 774 100,6 515 460 112,0 441 596 74,0 

YAGHA 773 828 93,4 602 460 130,9 452 596 75,8 

SAHEL 3316 3455 96,0 2057 1840 111,8 1783 2384 74,8 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

Sur 2 384 adolescentes de 12-24 ans prévues, 1 783 ont été effectivement touchées, soit un taux de 

74,8%. Cet écart de 25,2% provient du fait que les filles de la tranche d’âge 12-15 ans sont 

difficilement accessibles. Ce qui n’a pas été le cas chez les garçons dont la plupart des taux 

d’enquêtés au niveau des provinces est supérieur à 100%. Cela s’explique par le choix opéré au 

niveau de l’échantillonnage sur le mode de calcul de la taille de l’échantillon. 
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Le plan de sondage a privilégié la stratification par province d’une part et par sexe d’autre part. Ceci 

a permis d’obtenir 3 316 ménages pour 2 057 adolescents et 1 783 adolescentes de 12-24 ans. Les 

résultats ont été produits sur la base de ces chiffres. Par ailleurs, une enquête qualitative a permis 

d’enrichir et de prendre en compte les aspects sociologiques de la pratique du mariage d’enfants. 

Elle a ainsi recueilli les données à travers des recherches documentaires, des entretiens individuels, 

des focus group, etc. Un comité de pilotage a suivi et apprécié à chaque étape, la qualité des 

livrables et apporté les amendements et réorientations nécessaires. 
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II. Principaux résultats 

Les principaux résultats s’appuient à la fois sur les aspects quantitatifs et les aspects qualitatifs. Ces 

deux approches sont complémentaires et permettent de déceler les véritables raisons qui expliquent 

le mariage des enfants. Ces aspects portent sur les caractéristiques sociodémographiques de la 

population et les caractéristiques socioéconomiques des ménages. Les caractéristiques 

sociodémographiques et économiques des adolescents mariés précocement sont également 

présentées afin de déterminer leur profil. Le niveau de connaissances et perception du phénomène 

de mariage des enfants est également abordé. Tous ces aspects contribuent à expliquer l’ampleur de 

la pratique et font l’objet d’une analyse. Enfin, le contexte social et familial de ces adolescents et 

leurs parents ainsi que les propositions de pistes de solutions permettant d’apporter une réponse 

dans le sens de réduire et éradiquer le phénomène ont été abordés. 

II.1. Caractéristiques des ménages, de la population et des adolescent(e)s de la 

région du Sahel 

II.1.1. Caractéristiques des ménages de la région du Sahel 

II.1.1.1. Zone de résidence
17

, mode d’approvisionnement
18

, type d’aisance et mode 

d’évacuation des ordures
19

 

Les ménages de la région du Sahel vivent principalement en zone non lotie (93,3%) et dans des 

maisons en banco (85,6%). La plupart s’approvisionne en eau par les forages (78,1%), en 

conséquence, la distance parcourue pour s’approvisionner en eau varie peu selon la saison (sèche ou 

pluvieuse) et cette distance est généralement de moins d’un (01) kilomètre. 

Le type d’aisance le plus utilisé est la nature (74,9%). Les eaux ménagères sont évacuées 

essentiellement dans la cour ou dans la rue (98,5%) et les ordures dans les décharges sauvages 

(78,4%). Sur ces différents aspects, il n’y a pas de différence majeure entre les provinces. 

II.1.1.2. Possession de biens
20

 et d’animaux
21

 par les ménages du Sahel 

Dans la région du Sahel, les biens les plus possédés par les ménages sont le téléphone (79,7%), la 

bicyclette (56%), la charrette (45,2%), la radio (40%), la mobylette (39,2%). L’existence des 

automobiles, des tracteurs, des réfrigérateurs et des magnétoscopes est très faible dans la zone. Les 

taux de possession de ces biens vont de 0,6% à 1,2%. 

Les bœufs et les chèvres sont les animaux les plus possédés par les ménages de la région avec 

respectivement 74,6% et 74,9%. C’est dans la province du Yagha que l’on rencontre les proportions 

les plus élevées de ménages possédant ces animaux, à savoir 79,8% pour les bœufs et 87% pour les 
                                                             
17

 cf. Tableau 1 en annexe 
18

 cf. Tableau 2 en annexe 
19

 cf. Tableau 3 en annexe 
20 cf. Tableau 4 en annexe 
21 cf. Tableau 5 en annexe 
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chèvres. Mieux, 8% des ménages de cette province possèdent plus de 25 bœufs, 9,1% plus de 25 

chèvres et 5,3% plus de 25 moutons. Bien que minoritaire dans la région, la possession de volailles, 

de chevaux, d’ânes, de lapins, de porcs et de chameaux revient majoritairement à la province du 

Soum. 

II.1.2. Caractéristiques de la population de la région du Sahel 

II.1.2.1. Structure
22

, religion
23

, ethnie
24

 et état matrimonial
25

 (12 ans et plus) de la population 

La pyramide par âge et par sexe de la population présente une base assez large, indiquant ainsi que 

la population y est très jeune avec une prédominance de la tranche d’âge « 0-14 ans ». Cette tranche 

d’âge représente 49,9% de la population. Une telle pyramide correspond à celle des pays en 

développement dont le taux de natalité reste élevé. 

En ce qui concerne la religion, la région du Sahel est essentiellement musulmane (99,1%) et ce, à 

l’image des quatre (04) provinces. Les autres religions sont quasiment inexistantes. 

En termes de répartition ethnique, la région est dominée par les Peulh (54,4%). Cette tendance 

demeure identique pour les provinces du Seno (77%), du Soum (53,5%) et du Yagha (56,6%). 

Quant à la province de l’Oudalan, elle est dominée par les Tamasheq (28%) et les Peulh (23,1%) 

tandis que les Gourmantché ne sont présents que dans la province du Yagha (28,1%). 

Au niveau de l’état matrimonial, il ressort que le groupe le plus représenté est celui de ceux vivant 

en union (72%) dont 15,5% en union polygamique. Le groupe « célibataires» vient ensuite avec 

24,7%. Cette tendance est identique d’une province à l’autre.  

II.1.2.2. Situation scolaire
26

, niveau d’instruction
27

 et occupation principale
28

 de la population 

(6 ans et plus) 

La situation scolaire au niveau de la région indique qu’une grande partie de la population n’a jamais 

fréquenté l’école (73,1%). Au niveau provincial, le Seno détient la proportion la plus élevée du 

groupe qui n’a jamais fréquenté (78,2%) comparativement aux autres provinces. Au sein de cette 

population ayant fréquenté l’école (28,7%), 80,7% ont un niveau primaire, 18,2% un niveau 

secondaire et 1,1% le niveau supérieur. Parmi ceux qui ont un niveau primaire, 57,8% sont des 

hommes et 42,2% des femmes. Cette disparité entre hommes et femmes se creuse quand le niveau 

s’élève. 

Pour l’occupation principale, la population de la région du Sahel est majoritairement cultivateur 

(62,1%) et éleveur (13,9%) en ce qui concerne les hommes. Les femmes sont pour la plupart au 

foyer (75%). Il en est de même des provinces, exception faite à la province de l’Oudalan où 15,9% 
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 cf. Tableau 6 en annexe 
23

 cf. Tableau 7 en annexe 
24

 cf. Tableau 8 en annexe 
25

 cf. Tableau 9 en annexe 
26

 cf. Tableau 10 en annexe 
27

 cf. Tableau 11 en annexe 
28

 cf. Tableau 12 en annexe 
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des hommes sont « au foyer/aide familiale ». En outre, 12,6% pratiquent également le métier de 

« travailleur à domicile » dans la province du Soum. Cette pratique s’explique par le fait que les 

Bella, « esclave » en peulh, migrent de l’Oudalan où ils sont assez représentatifs (15,9%) vers le 

Soum pour y exercer des activités domestiques. 

II.1.3. Profil sociodémographique et économique des adolescent(e) victimes de mariage 

d’enfants 

Cette section consiste à mettre en lumière la situation scolaire et le type d’école fréquenté par ces 

adolescents, le niveau d’instruction et le diplôme obtenu, leur occupation principale ainsi que 

l’ethnie et la religion. 

II.1.3.1. Situation scolaire, type d’école fréquentée
29

, niveau d’instruction et diplôme obtenu
30

 

par les adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants 

 

Il ressort de l’enquête que la plupart des adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants n’ont jamais 

fréquenté l’école, les filles en particulier (78,1%), contre 54,9% chez les garçons. La province la 

plus concernée est le Seno (81,5%). L’école moderne, c’est-à-dire l’école classique formelle et non 

formelle est la plus fréquentée dans la région du Sahel (20,2%) et dans toutes les provinces. Dans le 

Yagha, les garçons sont orientés vers les foyers coraniques (19,7%).  

Le niveau d’instruction, quel que soit la province et le sexe, est dominé par le niveau primaire et ce, 

en faveur des garçons. Dans la région du Sahel, parmi les adolescents, 84,1% ont un niveau primaire 

contre 59,1% chez les adolescentes. Parmi les adolescent(e)s enquêtés, aucun n’a atteint le niveau 

secondaire 2
nd

 cycle ou le Supérieur. Les filles, par comparaison aux garçons, ont moins de chance 

d’aller à l’école mais dès qu’elles y vont, elles ont plus de chance d’atteindre le secondaire 1
er 

cycle. 

Il en est de même des diplômes obtenus qui suivent la même tendance. Parmi les filles, 52,9% 

obtiennent le CEP contre 42,5% chez les garçons. 

II.1.3.2. Religion, ethnie
31

 et occupation principale
32

 des adolescent(e)s victimes de mariage 

d’enfants 

 

Les adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants sont de religion musulmane (99,5%) et sont pour 

la plupart des Peulh (62,3%).  Les peulhs sont plus présents dans le Seno et le Yagha avec 

respectivement de 72,8% et 79,4%. 

Au niveau de la région, ces adolescents sont cultivateurs (55,8%), au foyer (15,4%) et 

éleveur/berger (12,6%) tandis que les adolescentes victimes de mariage d’enfants restent au foyer 

(82,8%). Dans la province du Seno, ces adolescents sont essentiellement cultivateurs (100%). 

Cependant, 27,3% de ceux du Soum sont au foyer. Ils sont pour la plupart en union avec leur 

conjointe et vivent toujours chez leurs parents. Ils sont donc désœuvrés, à la charge des parents et 
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 cf. Tableau 13 en annexe 
30

 cf. Tableau 14 en annexe 
31

 cf. Tableau 15 en annexe 
32

 cf. Tableau 16 en annexe 
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réalisent les travaux ménagers. Dans le Yagha, ils sont travailleurs à domicile (19,7%), cela 

s’explique par la migration des Bella à la recherche de travaux domestiques rémunérés.    

 

Les ménages présentent les caractéristiques du milieu rural (zone non lotie, maison en banco, lieu 

d’aisance dans la nature, etc.). La population est principalement de confession musulmane (99,1%) 

et fortement représentée par les Peulh (54,4%).  

L’essentiel de la population n’a jamais fréquenté d’établissement scolaire (73,1%). Ces 

caractéristiques se répercutent sur les adolescent(e)s de 12-24 ans victimes de mariage d’enfants. 

Dans le Soum, les adolescents victimes de mariage d’enfants sont plutôt au foyer (27,3%) tandis que 

dans le Yagha, ils sont travailleurs à domicile (19,7%) et orientés vers les foyers coraniques 

(19,7%). Par ailleurs, au niveau régional comme au niveau provincial, les adolescentes sont au 

foyer. 
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II.2. Etat des lieux sur les connaissances, perception, attitudes et pratiques en 

matière de mariage d’enfants dans la région du Sahel 

Cette section rend compte du niveau de connaissances, de perceptions et des attitudes liées au 

mariage des enfants. Elle révèle également les différentes pratiques rattachées à ce phénomène. La 

population interrogée est celle des membres des communautés d’étude (autorités religieuses et 

coutumières, pères, mères, oncles, tantes, grands-pères, grandes mères) ainsi que des agents des 

forces de l’ordre, des responsables de structures étatiques et d’ONG/associations d’une part, et 

d’autre part les adolescent(e)s âgé(e)s de 12 à 18 ans et ceux dont l’union a eu lieu avant 18 ans quel 

que soit l’âge. 

II.2.1. Perception, attitudes et pratiques des communautés sur le mariage d’enfants 

Au Burkina Faso, la constitution en son article 23 reconnait le principe de la liberté du 

consentement au mariage. L’article 234 du Code des personnes et de la famille (CPF) dispose que 

« le mariage résulte de la volonté libre et consciente de l’homme et de la femme, de se prendre pour 

époux ». L’article 376 du code pénal prévoit un emprisonnement de six mois à deux ans à 

quiconque contraint une personne au mariage. Si la victime est mineure, la peine est un 

emprisonnement de un à trois ans. La peine est maximale si la victime est une fille mineure de 

moins de treize ans.  

II.2.1.1. Perception du « mariage d’enfants » par les communautés 

La perception du mariage d’enfants est assez mitigée selon les différentes catégories de personnes 

rencontrées. Elle est également fonction du milieu dans lequel les personnes évoluent. Ainsi, la 

communauté à travers certaines personnes enquêtées, pensent qu’en milieu urbain, un mariage 

contracté avant l’âge de 16 ans est considéré comme un mariage d’enfants tandis que cet âge est de 

14 ans en milieu rural. Pour d’autres catégories de personnes, notamment des agents des forces de 

l’ordre, il  n’y a pas lieu de parler de mariage d’enfant, mais plutôt de « détournement, viol et 

séquestration de mineurs » au regard des conséquences et des conditions dans lesquelles se 

déroulent ces mariages. Les différentes catégories de personnes rencontrées au sein des 

communautés (autorités religieuses et coutumières, parents, grands-parents, oncles, tantes et 

adolescent(e)s eux-mêmes) ont une toute autre perception du mariage d’enfants qu’ils appréhendent 

sous trois angles :    

 Le mariage des enfants,  une prescription sociale ancrée dans les us et coutumes 

Le mariage est perçu comme une prescription sociale fortement ancrée dans les us et coutumes des 

membres de la communauté dans la région du Sahel. De ce fait, cette pratique ancestrale et 

coutumière se doit d’être perpétuée au fil des générations pour être en phase avec les normes 

prescrites par la société. Ces propos émis par des adolescents illustrent bien les raisons de la 

pratique: «Si une fille atteint 15 ans, elle doit se marier. C’est une tradition. Une fille ne doit pas 

atteindre 20 ans sans être mariée »
33

, «le mariage est une chose instituée par nos grands parents».  

Certaines personnes estiment que vouloir mettre un terme au mariage d’enfants est un défi de taille, 
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« il s’agit de démanteler carrément une pratique ancestrale »
34

, vu la «difficulté de convaincre les 

populations car la pratique est très ancrée et les arguments utilisés par le sensibilisateur (âge du 

mariage, immaturité de la fille) n’ont aucune valeur pour les pratiquants du mariage d’enfants qui 

se fonde sur la consolidation des liens familiaux »
35

. 

 Le mariage d’enfants, une forme de protection sociale de la jeune fille  

Le mariage d’enfants est perçu comme une forme de protection sociale instaurée au profit de la 

jeune fille en union qui, malgré son mariage continue d’avoir des rapports très étroits avec ses 

parents biologiques. Ainsi un parent dira: «Pour nous, la fille doit être protégée sous tous les angles 

et c’est pourquoi nous préférons qu’elle se marie en famille : elle ne quitte pas la concession, elle 

change juste de maison. Elle est toujours à côté de son père et de sa mère qui veillent sur elle». 

Dans cette logique, à Dori, la première naissance chez la jeune fille mariée se fait chez ses parents 

biologiques de préférence, à défaut dans la famille de la jeune mariée ; le baptême du nouveau-né y 

est aussi célébré. Si de chez son mari, elle est allée accoucher dans un centre de santé, du centre de 

santé, elle continue dans sa famille d’origine. Après avoir reçu une bonne assistance dans les soins 

et la prise en charge du nouveau-né de la part de ses parents, le plus souvent au moins une année 

après, elle regagne son foyer conjugal. 

 Le mariage des enfants, une prescription religieuse 

La population de la région du Sahel est à forte dominance musulmane (99,1%). La perception du 

mariage des enfants par les communautés de la région du Sahel est intimement liée à leur croyance 

et ses prescriptions ayant pour rôle de faire en sorte que la sexualité puisse se dérouler dans un cadre 

normatif. Les membres des communautés font sans cesse référence à la religion qui conditionne leur 

savoir être et savoir vivre. Les propos qui suivent sont révélateurs : «une femme qui n’est pas 

mariée, ne peut pas accéder au paradis»
36

. «Une fille qui a ses menstrues et qui n’est pas mariée et 

vit sous le toit de son père, les prières de ce dernier ne seront pas exaucées»
37

. L’ensemble de ces 

propos recueillis n’ont cependant pas été appuyés par des références de textes islamiques 

affirmatifs. La seule référence rapportée est que « le prophète Mohammad (PSL) a épousé Aïcha 

quand elle avait neuf (09) ans ». Cette référence islamique ne précise pas si le mariage a été 

consommé quand Aïcha avait neuf (09) ans ou pas.  
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L’organisation sociopolitique et traditionnelle de la région est dominée par la présence de six (06) 

grands groupes ethniques, pour lesquelles l’Islam constitue la principale religion
38

. La diversité 

ethnique, le poids de la chefferie et la prédominance de la religion Islamique sont autant d’éléments 

caractéristiques de la région, auxquelles s’ajoutent les pesanteurs socioculturelles encore vivaces. A 

cela s’ajoute la mauvaise compréhension ou la mauvaise interprétation des textes religieux 

Islamiques qui, depuis l’origine demeurent écrits et conservés « en langue arabe ». Quand on se 

réfère alors à l’adage de chez nous qui dit que « celui qui traduit peut trahir », on comprend 

aisément certaines déformations en termes d’interprétation. Dans cette logique, il est normal que les 

pratiques religieuses finissent par se confondre au phénomène de socialisation, donc aux pratiques 

culturelles et/ou traditionnelles.  

II.2.1.2. Attitudes et pratiques en matière de mariage d’enfants 

Au niveau communautaire, les pratiques et les attitudes font état d’un don et de promesse de filles et 

de garçons entretenant généralement des liens de parenté très proches (cousins et cousines). Dans la 

région du Sahel, les unions des adolescents contractées entre cousins concernent 65.9% des 

ménages. Seulement 28% ont noué des unions sans lien de parenté avec le conjoint. Dans les 

provinces du Soum et de l’Oudalan, les taux sur les mariages entre cousins sont très élevés et sont 

respectivement de 68,2% et de 72,1%. Chez les Peulh, ce type de mariage est en vigueur comme 

l’attestent les propos suivants : «chez les Peulhs, le mariage se fait entre les enfants des oncles, 

c’est-à-dire entre cousins et cousines ». Ce constat est confirmé par les propos recueillis d’une 

personne enquêtée dans la région du Sahel sur le sujet du mariage des enfants. Il affirme « qu’il 

s’agit d’unions consanguines entre des filles de moins de 17 ans et des garçons de moins de 18 

ans ». Très souvent, ces mariages consanguins sont encouragés par les parents. 

Tableau n° 2: Répartition (%) des adolescents selon le lien de parenté avec le conjoint 

Lien de parenté Oudalan Seno Soum Yagha Sahel 

Aucun lien 18,4 30,7 27,1 30,4 28,0 

Cousin 72,1 63,2 68,2 61,0 65,9 

Neveu 3,3 4,8 0,0 5,4 2,5 

Autre lien 6,2 1,3 4,7 3,2 3,6 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

D’autres cas de figure rencontrés sont ceux où le père et la tante paternelle jouent un rôle 

déterminant. Ainsi, un père peut donner sa fille en mariage à quelqu’un qui lui aurait fait du bien ou 

à un ami pour le renforcement de leurs liens d’amitié.  
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Parfois, le futur conjoint de la jeune fille est connu dès sa naissance. Les propos qui suivent sont 

assez descriptifs : «Culturellement, le mariage est célébré depuis que la fille est au berceau par sa 

tante paternelle qui, à la vue du bébé attache le bout de son pagne en disant : « cette fille sera 

mariée à mon fils ou à mon neveu ». Le fait de nouer le pagne signifie que le mariage est déjà 

scellé. Une fois cet acte posé par la tante, personne d’autre ne peut intervenir. On attend le jour où 

cette tante reviendra avec la dot. A partir de ce moment, l’acte formel du mariage se réalise à la 

mosquée et la fille est conduite chez son promis».  

La pratique est également encouragée par les parents (pères, mères, tantes, oncles…) qui jouent un 

rôle primordial dans l’entrée en union de leurs enfants puisqu’il est de leur devoir de trouver un (e) 

conjoint (e) à leurs enfants. «Dans plusieurs ethnies, trouver un conjoint ou une conjointe à son fils 

ou à sa fille est un devoir pour les parents et celui qui n’arrive pas à le faire s’expose à la risée de 

son entourage ». 

Cependant, avec la modernité, des mutations sont effectuées dans les pratiques matrimoniales. On 

assiste au passage d’une époque où des pratiques étaient plus ou moins imposées à une autre époque 

où les mentalités ont évolué, avec des jeunes qui veulent plus d’indépendance et aspirent à des choix 

personnels en matière de mariage. Quelques cas ont été relevés dans la province de l’Oudalan où 

des adolescents affirment avoir choisi leurs conjointes. Les propos suivants ont été recueillis : 

« Avant, dès ton bas âge, les parents choisissent une fille pour toi et entreprennent les démarches. 

Maintenant, tu choisis ta future conjointe et informes les parents de ton choix. »
39

 Toujours dans 

cette même province, des pères diront : « aujourd’hui, les jeunes sont responsables et font ce qu’ils 

veulent. Avant ce sont les parents qui proposaient le mariage aux enfants. Aujourd’hui, ils 

choisissent leurs partenaires et en informent les parents»
40

. 

Même dans ce cas d’espèce, les parents restent flexibles et entérinent les choix et décisions de leurs 

enfants. Par exemple, «le garçon s’entend avec la fille et informe son père. Le père du garçon 

envoie une délégation dans la famille de la fille pour demander son accord. Les familles paternelle 

et maternelle de la fille sont informées. La famille du garçon va demander la main de la fille et paie 

17 000FCFA. Une délégation de la famille du garçon ira plusieurs fois (4-5 fois) afin d’obtenir une 

date commune et consensuelle pour le mariage. Le jour arrivé, après la prière de 19h30, les deux 

familles se retrouvent dans la famille de la fille pour payer la dot dont le montant varie de 50 000 

FCFA à 200 000 FCFA en général.  

Cependant, il faut relever que des témoignages ont été recueillis où parfois la dot excède même 

1 000 000 FCFA, ce en fonction de la « noblesse de la famille» d’appartenance surtout de la jeune 

fille, mais aussi du jeune garçon. 
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Une autre attitude/pratique décrite, est relative aux comportements des jeunes eux-mêmes face au 

mariage. Le mariage d’enfants est fortement ancré et intériorisé par les jeunes, et les jeunes filles en 

particulier, si bien que dès l’adolescence leur préoccupation majeure est de se trouver un conjoint. 

Pour ces dernières, «il est souhaitable de se marier tôt avant 18 ans, car pour avoir un mari 

actuellement, ce n’est pas facile, mieux vaut se marier tôt pour éviter d’aller avec un homme, le 

vagabondage sexuel, les grossesses non désirées…Quand une fille dépasse cet âge, les natifs de la 

région ne voudront plus d’elle »
41

. A titre illustratif, une adolescente dira : «j’ai 15 ans. Je suis en 

classe de CM2. Je suis mariée à mon cousin. Son père et le mien sont de même père et de même 

mère. Dans notre éducation, c’est un honneur de se marier dans notre famille d’origine car ça 

signifie que tu es une bonne fille, une fille bien éduquée, digne. Si tu ne te maries pas à quelqu’un 

de ta famille d’origine, ça veut dire que tu es tellement mal éduquée, tellement mauvaise que 

personne de ta famille ne veut de toi. Toutes les filles de même génération que moi sont mariées, je 

suis aussi une femme, je dois me marier.» 
42

 

Par ailleurs, les pères et les conjoints des adolescentes sont réfractaires vis-à-vis de la poursuite des 

études des adolescentes entrées en union. Dès qu’une adolescente rentre en union, ses parents et son 

conjoint ne sont plus consentants pour son maintien à l’école. Ainsi, des adolescents en union 

affirmeront : « si tu te maries, il faut enlever ta femme de l’école et la garder à côté de toi. Si elle 

poursuit ses études, vous n’allez plus vous comprendre et quelqu’un d’autre va te la retirer. »
43

 

II.2.2. Perception, attitudes et pratiques des adolescents sur le mariage des enfants 

Le public cible est constitué des adolescent(e)s âgé(e)s de 12 à 18 ans et ceux dont l’union a eu lieu 

avant 18 ans quel que soit l’âge. 

II.2.2.1. Perception de «  garçon mineur », « fille mineure », âge de la majorité et son 

importance au mariage 

 

Un « garçon mineur » pour certains, « c’est un garçon qui est à la charge de ses parents ». 

D’autres estiment que « c’est un garçon qui n’a pas encore de foyer », « qui n’a pas encore l’âge de 

se marier ou qui n’a pas encore de femme ». « C’est un garçon qui va encore à l’école » a été 

également citée comme définition. Quelques-uns affirment cependant que « c’est un garçon de 

moins de 18 ans ». 

 

Une « fille mineure »pour la plupart des adolescent(e)s, « est une fille qui n’a pas l’âge de se 

marier », « C’est une fille qui est sans mari et qui vit toujours chez ses parents », « C’est une fille 

qui est encore à l’école », « C’est une fille de moins de 13 ans ».  

Au vu des réponses recueillies, les notions de « garçon mineur » et « fille mineure » sont peu 

connues du groupe interrogé. 

 

Concernant l’âge de la majorité et son importance au mariage dans la région du Sahel, 54,1% de 

ceux qui ont été interrogés pensent qu’une fille est majeure avant 18 ans et 27,1% avant 15 ans. De 

l’avis des adolescent(e)s, la majorité reconnait l’importance de l’âge au mariage comme un facteur 

                                                             
41Focus group, adolescentes en union 20 – 24 ans, province du Yagha 
42Récit de vie, adolescente de 15 ans, Province du Yagha 
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 Focus group, adolescents en union, 20 – 24 ans, Province de l’Oudalan 
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de maturité et de stabilité du foyer. Cependant, plus de la moitié ignore cet âge. Dans le Yagha, 

68,4% des enquêtés affirment que cet âge est inférieur à 18 ans et 30,4% d’entre eux pensent que 

l’âge de la majorité de la fille est inférieur à 15 ans. Dans le Seno, ceux qui ont répondu que l’âge de 

la majorité est inférieur à 18 ans représentent 67,7%. 27,3% ont répondu que cet âge est inférieur à 

15 ans. 

A la question de savoir « Existe-t-il un âge légal pour le mariage ? », dans la région du Sahel, 

56,5% répondent non et. 33% ignorent l’existence de cet âge. Parmi ceux qui ont connaissance de 

l’existence d’un âge légal (10,4%), plus de la moitié (58,5%) ont déclaré 18 ans. 

S’agissant de l’âge idéal du mariage, si ces adolescent(e)s sont unanimes (73,5%) qu’il est de plus 

de 18 ans pour les garçons, il n’en est pas de même de l’âge idéal de mariage des filles. En effet, 

près de la moitié (49,7%) détermine cet âge à moins de 18 ans et 17,8% estiment même que cet âge 

est inférieur ou égal à 15 ans. 

II.2.2.2. Connaissance de l’existence des textes et des structures œuvrant contre le mariage 

d’enfants 

D’une manière générale, l’existence des textes réglementant le mariage n’est pas connu des 

adolescents de la région (seuls 5,2% des adolescents connaissent l’existence de ces textes). Les 

proportions de ceux qui en connaissent vont de 2,8% dans le Yagha à 10,6% dans l’Oudalan. En 

outre, de ceux qui ont répondu par l’affirmative, personne n’a été capable d’indiquer un texte en la 

matière pour soutenir son point de vue. 

En ce qui concerne particulièrement le Code des Personnes et de la Famille, le constat révèle 

qu’une minorité (3,5%) en a connaissance. Dans la province du Yagha, ce taux est de 1%. Pour la 

frange informée, la radio, à l’unanimité des provinces constitue la source d’information la plus 

utilisée, suivie de la télévision et de l’école. A noter que le théâtre prédomine dans l’Oudalan 

(59,9%). Les autres sources dans la plupart des provinces proviennent de l’école (36,5% dans le 

Soum). 

II.2.2.3. Connaissance du droit à l’éducation 

Selon l’Article 26 de la déclaration universelle des droits de l’homme, le droit à l’éducation est 

défini comme l’accès de tous sans discrimination à une éducation, gratuite, au moins en ce qui 

concerne l’enseignement élémentaire et fondamental. En outre, la loi d’orientation de l’éducation 

fait de l’éducation une obligation pour tous les enfants, sans distinction de sexe, de race, d’ethnie, 

de caste ou de religion, jusqu’à l’âge de seize (16) ans. L’éducation est donc un droit fondamental.  

A la question de savoir comment les adolescents perçoivent la définition du droit à l’éducation, il 

ressort en général que c’est une situation où tous les enfants vont à l’école. Ainsi, dans le groupe 

concerné, la plupart appréhende dans le bon sens le droit à l’éducation. 

Mais qu’en est-il de l’âge maximal d’admission à l’école? D’après le décret Nº 2008-236/ 

PRES/PM/MEBA/MESSRS/MASSN/MATD du 08 mai 2008 portant organisation de 

l’enseignement primaire, l’accès en première année de l’enseignement primaire est ouvert à égalité 

de sexe aux enfants âgés de six ans au moins et de huit ans au plus, au 31 décembre de l’année de 

recrutement. 
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Interrogés sur la question, 41,2% des adolescents dans le Sahel répondent par l’affirmative dans la 

fourchette [6-8 ans]. Un adolescent sur deux pense qu’il faut aller à l’école après 8 ans. Ceux qui 

proposent entre 6 et 8 ans sont de 13,3% dans le Yagha tandis que dans le Seno, ce taux est très 

appréciable (72,9%).  

Quant au caractère obligatoire de l’école, excepté les provinces de l’Oudalan et du Seno où 

respectivement plus de la moitié des garçons (54,3%) et des filles (52,0%) en sont informés, dans 

les autres provinces, ces proportions sont en deçà de 50%. Ainsi, 38,0% des garçons et 37,7% des 

filles dans le Sahel ont connaissance de cette obligation. 

Tous en revanche sont unanimes pour affirmer que l’école n’est pas réservée qu’aux garçons. Ce 

point de vue est partagé aussi bien par les filles que les garçons puisque seulement 1,2% des filles et 

1,7% des garçons pensent que l’éducation est uniquement réservée aux garçons. 

II.2.2.4. Opinions et perceptions associées au choix et au mariage du conjoint par les parents 

Dans la région du Sahel, 26,8% de la population interrogée n’approuve pas le choix de leur 

conjoint(e) par leurs parents et 41,8% sont indifférent(e)s. Dans le Soum, le taux des 

adolescent(e)s qui n’approuvent pas ce choix par leurs parents est de 23,2%. Il est beaucoup plus 

important dans le Seno (39%). Par ailleurs, le point de vue des femmes et des hommes sont 

identiques sur ces différentes questions. Ce qui n’a pas motivé la répartition selon le genre.  

A la question  « Approuvez-vous le fait que les parents marient précocement leur enfant ? » les 

avis recueillis des adolescent(e)s sont en défaveur des parents. Au niveau du Sahel, ceux ou celles 

qui n’approuvent pas ce choix représentent 37%. Cette proportion est de 64,7% dans le Seno. 

Dans la même logique, ces adolescent(e)s ne sont pas disposés à marier leurs enfants avant l’âge 

de 18 ans et les raisons sont diverses : « c’est trop tôt pour se marier à cet âge » ; « à cet âge, 

l’enfant n’est pas encore prêt pour fonder un foyer » ; « tout dépendra de l’enfant lui-même », etc. 

Dans la région du Sahel, le taux des adolescents qui ne sont pas disposés à marier leurs enfant avant 

18 ans est de 34,6% alors qu’il est de 9,9% pour ceux sont d’avis avec les parents. Les 

adolescent(e)s qui s’y opposent sont de 52,4% dans l’Oudalan et de 45,1% dans le Seno. 

II.2.2.5. Opinions sur les avantages et inconvénients du mariage des enfants
44

 

Dans le Sahel, 21% des adolescent(e)s ont reconnu que cette pratique a des inconvénients pour les 

jeunes garçons. Ce taux est de 28% en ce qui concerne les inconvénients pour les jeunes filles. Au 

niveau du Seno, ces proportions sont de 50,1% pour l’existence d’inconvénients sur les jeunes 

garçons et de 59,5% en ce qui concerne les inconvénients sur les jeunes filles. Les raisons 

mentionnées sont l’arrêt des études et l’instabilité du foyer. Chez l’adolescent, les problèmes 

évoqués se résument à l’obligation de chercher du travail pour subvenir aux besoins de la famille et 

l’incapacité de scolariser les enfants par manque de moyens financiers. Les inconvénients soulevés 

chez l’adolescente se rapportent  aux difficultés d’accouchement et à l’incapacité de s’occuper d’un 

homme et de gérer une famille.  

La question sur les avantages du mariage des enfants a été également posée aux adolescent(e)s. Sur 

le sujet, 12,8% pensent qu’il existe des avantages pour les jeunes garçons. Pour l’existence des 

avantages de cette pratique sur les jeunes filles, 12,5% des adolescent(e)s répondent par 

l’affirmative. C’est dans la province du Yagha que ces proportions sont les plus élevées. Elles sont 
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 cf. Tableau n°17 en annexe 
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de 30,7% pour les avantages sur les garçons et de 29,5% pour les filles. Cette pratique selon les 

enquêté(e)s permet au garçon d’être homme et permet à la fille de venir en aide à la belle-mère dans 

les travaux ménagers, etc. 

 

II.2.2.6. Moyens de recours au sein de la famille et auprès des structures légales
45

 

A la question de savoir s’il existe des moyens de recours au sein de la famille ou à travers des 

structures légales en cas de mariage des enfants, d’une manière générale dans le Sahel, les moyens 

de recours existent mais sont très peu connus des adolescent(e)s. En effet, 9,3% des  adolescent(e)s 

ont connaissance de moyens de recours au sein de la famille. Les adolescent(e)s qui ont 

connaissance de l’existence des structures légales représentent 10,8% et parmi eux, 22,3% n’y ont 

jamais recourus. 56,6% y ont recours de temps en temps et 21,1% très souvent. 

Au niveau provincial, dans le Seno, 22,8% des adolescents pensent que ces recours existent au sein 

de la famille (à travers l’oncle ou la tante) et 15,2% privilégient les structures légales telles que 

l’action sociale, la gendarmerie ou la police. Ceux qui connaissent l’existence de ces structures et 

qui y font des consultations de temps en temps représentent 78,0%. Le constat est le même dans la 

province de l’Oudalan excepté le fait qu’ils favorisent moins les recours au sein de la famille 

(17,2%) au profit des  structures légales (26,3%). Dans les autres provinces du Soum et du Yagha, 

les adolescents ont très peu connaissance de l’existence de telles structures, respectivement 5.9% et 

7.4%.  

Pour ceux qui ont connaissance des structures, l’Action Sociale vient en première position, suivi de 

l’UNICEF, de la gendarmerie/police nationale, du MENA, de la DRC (Conseil Danois pour les 

Réfugiés). Le MESS, Plan International Burkina et les différentes mairies ont été également cités. 

II.2.2.7. Perceptions relatives à la fécondité et au contrôle des naissances par les adolescent(e)s 

Ce sujet traite des questions relatives à la connaissance et à l’utilisation des méthodes contraceptives 

(planning familial, canaux d’information et méthodes). La loi portant Santé de la Reproduction en 

son article 11 stipule que : « Tout individu y compris les adolescents et les enfants, tout couple a 

droit à l’information, à l’éducation concernant les avantages, les risques et l’efficacité de toutes les 

méthodes de régulation des naissances ». Il revient à l’Etat, aux Organisations de la Société Civile et 

aux Organisations Non gouvernementales, de veiller à la vulgarisation de ces dispositions auprès 

des communautés à la base, pour faciliter leurs compréhensions et donc, leur mise en œuvre 

effective par les populations. 

 Planning familial et canaux d’information 

Si dans le Sahel, 32,8% des adolescent(e)s ont entendu parler de planning familial, ce taux est 

nettement en deçà dans le Soum (28,5%) et dans le Yagha (27,3%). Dans le Seno, les résultats sont 

plus satisfaisants car près de la moitié (46,6%) en ont entendu parler. 

Pour ceux qui ont entendu parler de planning familial dans la région du Sahel, les sources 

d’information les plus utilisées sont dans un premier temps les causeries (42,1%), la radio (41,5%), 

les parents et amis (35,3%) et enfin les autres sources notamment l’école (20,6%). Les taux diffèrent 
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légèrement d’une province à l’autre. Dans l’Oudalan, ce sont la radio (56,5%) et le théâtre (55,1%). 

Le théâtre est l’un des moyens de communication le plus utilisé car il existe une cellule de veille qui 

sensibilise les adolescents sur le mariage d’enfants, la traite des enfants et les IST/MST à travers des 

sketchs au niveau des écoles, permettant ainsi de sensibiliser les adolescents sur toutes ces 

pratiques. 

Graphique n°1: Répartition (%) des adolescents selon le niveau de connaissance de planning 

familial 

 
Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

 

 Méthodes de planning familial 

A travers l’interrogation « Quelles sont les méthodes de planning familial dont vous avez déjà 

entendu parler », il s’agissait de mesurer le niveau de connaissance des méthodes existantes
46

auprès 

des 32,8% d’adolescents ayant déjà entendu parler des questions de planning familial.  

A l’échelle régionale comme au niveau provincial, le condom et la pilule sont les plus connus par la 

population-cible. Dans l’Oudalan, les plus connues sont l’injectable, l’implant, la pilule, le condom 

et le condom féminin. La pilule a été citée par 88,3% de la population concernée, l’injectable 86,3% 

et le condom par 76,2%. Les taux élevés de connaissance des moyens de contraception dans 

l’Oudalan s’explique par l’existence de la cellule de veille citée précédemment. Cette cellule 

sensibilise également les adolescents sur les moyens de contraception. 

  

                                                             
46La stérilisation féminine, la stérilisation masculine, la mousse/gelée, la méthode Mama, la méthode DIU, la 

méthode du rythme, l’injectable, l’implant, le retrait, la pilule, le collier, le condom, le condom féminin et le 

diaphragme. 
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Tableau n° 3: Répartition (%) des adolescents selon leur connaissance des moyens de 

contraception 

Répartition selon les 

méthodes de planning 

familial connues (%) 

Oudalan Seno Soum Yagha Sahel 

Injectable 86,4 17,8 32,6 31,1 38,1 

Implant 60,4 26,5 46,1 16,0 38,3 

Pilule 88,3 40,8 66,4 59,4 62,9 

Condom 76,2 75,4 78,9 84,7 78,7 

Condom féminin 17,6 26,4 23,5 

 

20,2 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

 

 Méthode pour éviter ou retarder une grossesse 

Malgré un bon niveau de connaissances des moyens contraceptifs, dans la région du Sahel, seuls 

2.9% des personnes interrogées utilisent actuellement une méthode pour éviter ou retarder une 

grossesse. Dans le Soum et dans le Yagha, ces taux sont encore plus faibles et représentent 

respectivement 0% et 1,7% tandis que dans la province de l’Oudalan, ces taux sont les plus élevés. 

Ils peuvent s’expliquer par la présence active de la cellule de veille dans la province.  

Tableau n° 4: Répartition (%) des adolescents selon l’utilisation actuelle ou passée des moyens de 

contraception 

Répartition selon l’utilisation de méthodes 

pour éviter ou retarder une grossesse 
Oudalan Seno Soum Yagha Sahel 

Utilisation actuelle de 

méthodes pour retarder ou 

éviter une grossesse 

Oui 14,5 3,1 0,0 1,7 2,9 

Non 59,4 66,4 82,9 68,5 73,4 

Pas de réponse 26,1 30,6 17,1 29,8 23,7 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

 Obtention de méthode de planning familial 

76% des adolescents ne connaissent pas d’endroit pour se procurer une méthode contraceptive et 

parmi ceux qui connaissent (24%), seuls 27,6% arrivent à l’obtenir aisément. Dans certaines 

provinces comme le Soum, 86.8% ne sont pas informés de l’existence de ces endroits. Quand ils en 

connaissent, il est très difficile d’obtenir une méthode de contraception car seulement 13,1% 

estiment qu’il est aisé d’en obtenir. Comparativement aux autres provinces, c’est dans la province 

de l’Oudalan et du Seno que le plus grand nombre d’adolescents a connaissance d’un endroit pour 

se procurer un moyen de contraception. Ces taux sont respectivement de 41,4% et de 34%. Quant 

aux conditions d’obtention, elles sont mitigées pour ces deux (02) provinces. 
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Tableau n° 5: Répartition (%) des adolescents selon leur connaissance d’endroit pour se procurer 

un moyen de contraception 

  Oudalan Seno Soum Yagha Sahel 

Connaissance d'endroit pour 

se procurer une méthode de 

contraception 

Oui 41,4 34,0 13,2 29,3 24,0 

Non 58,6 66,0 86,8 70,7 76,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Se procurer aisément d'une 

méthode de contraception 

Oui 45,0 42,9 13,1 40,0 27,6 

Non 55,0 57,1 86,9 60,0 72,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

 Grossesse non désirée 

Il s’agit des hommes auteurs de grossesse ou des femmes qui sont tombées enceintes sans le vouloir 

parmi les adolescent(e)s interrogé(e)s. Ces derniers ne sont pas nécessairement en union. Ces taux 

sont très faibles. Ils varient de 1% dans le Soum à 1,5% dans le Yagha, suivie du Seno (0,4%). 

 

Tableau n° 6: Répartition (%) des adolescents selon la situation de grossesse non désirée 

  Oudalan Seno Soum Yagha Sahel 

Tomber 

enceinte ou 

engrosser sans 

le vouloir 

Oui 0,2 0,4 0,1 1,5 0,5 

Non 60,8 70,7 74,4 49,0 66,6 

Non Concerné 38,9 29,0 25,4 49,5 32,9 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

II.2.2.8. Suivis prénatals et conditions d’accouchement 

 Le suivi prénatal 

Dans la région du Sahel, les adolescentes ayant porté au moins une grossesse représentent 71,7% et 

parmi elles, 76,2% ont consulté lors de leur première grossesse. Dans les provinces de l’Oudalan et 

du Soum, les taux de consultation à la première grossesse sont les plus faibles, soit respectivement 

71,6% et 70,0%. Il est de 85,4% dans le Seno et de 83,2% dans le Soum.  

Dans la région du Sahel, parmi les femmes ayant consulté lors de leur première grossesse, 58,2% 

ont consulté un professionnel de santé tandis que 32,3% d’entre elles se sont adressées à un agent de 

santé communautaire. Dans le Seno, parmi celles qui ont consulté, 78,9% d’entre elles ont eu 

recours à un professionnel de santé.  

En ce qui concerne le lieu où se déroulent les soins prénatals, la plupart des adolescentes dans la 

région du Sahel se rendent dans un service de santé publique (92,1%) et ce, à l’image des provinces. 
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 Les conditions d’accouchement 

Dans la région du Sahel, la personne ayant assisté à l’accouchement est un professionnel de la santé 

pour 41.7% des femmes concernées. Parmi les femmes de la province de l’Oudalan, 34% ont 

accouché à domicile chez leurs parents. Par ailleurs, 71,4% de femmes dans le Seno accouchent 

dans un centre de santé public. 

 

Concernant les perceptions sur le mariage d’enfants, il semble que deux (02) groupes de provinces 

se dégagent.  

Le premier groupe est composé des provinces du Seno et de l’Oudalan. Dans ces provinces, les 

adolescent(e)s ont relativement une bonne connaissance des notions, des structures et des textes liés 

au mariage d’enfants. Ils sont opposés au choix et à la décision du mariage de leur conjoint par les 

parents. Dans le Seno, 39% sont opposés au choix du conjoint par les parents et 64,7% à la décision 

de mariage par les parents. Ces adolescents sont également disposés à ne pas marier leurs enfants 

tôt. Ils représentent 45,1% dans le Seno et 52,4% dans l’Oudalan.  

Au sujet du planning familial, près de la moitié en ont entendu parler dans le Seno (46,6%) et les 

méthodes contraceptives les plus connues sont le condom et la pilule. La province de l’Oudalan est 

la plus informée sur la question grâce aux interventions de la cellule de veille. C’est également dans 

ces deux (02) provinces qu’une grande partie des adolescents (41,4% dans l’Oudalan et 34% dans le 

Seno) connaissent un endroit pour se procurer un moyen de contraception. Malheureusement, une 

fois enceintes, les adolescentes consultent relativement moins dans l’Oudalan et accouchent 

fréquemment à domicile chez leurs parents (34%). 

Le deuxième groupe comprend les provinces du Soum et du Yagha. Il semblerait que dans ces 

provinces, les populations enquêtées soient moins informées sur les différents aspects liés au 

mariage d’enfants. Ils suivent pour la plupart le choix des parents et manquent de connaissances sur 

les questions de planning familial et de méthodes de contraception. Cela pourrait s’expliquer par le 

fait qu’une partie non négligeable des adolescent(e)s n’a pas accès aux moyens de communication  

nécessaires pour être informés sur ces aspects. En effet, 27,3% des adolescents sont au foyer dans le 

Soum. Dans le Yagha, 19,7% sont travailleurs à domicile et 19,7% sont orientés vers les foyers 

coraniques. 
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II.3. Ampleur du mariage des enfants dans la région du Sahel 

 

Cette section aborde la problématique du mariage d’enfants à travers la population âgée de 12 à 24 

ans, cible de la présente étude. Ainsi, les spécificités selon le sexe, le milieu de résidence, la religion 

et l’ethnie seront appréciées. Il est apparu nécessaire de s’interroger sur la question de savoir si ces 

unions se font entre adolescents ou entre adolescent et adulte et de mesurer l’écart d’âge moyen. Ces 

unions sont-elles inspirées par les parents (mère ou-belle-mère) ? Autant de questions qui feront 

l’objet d’analyse. 

II.3.1. Niveau du mariage des enfants selon le sexe 

Dans la région du Sahel, 54,7% des adolescent(e)s dont l’âge est compris entre 12 et 24 ans sont 

victimes de mariage d’enfants. Ce phénomène touche beaucoup plus les filles que les garçons. En 

effet, 16,9% des garçons se marient avant 18 ans tandis que chez les filles, ce taux est de 66,7% 

avant 18 ans, dont 20% avant 15 ans. C’est dans la province du Seno que ce taux est le plus élevé et 

en particulier chez les filles (75,7%). 

Tableau n° 7: Répartition (%) des adolescents (12-24 ans) selon le sexe par province 

  Masculin Féminin Ensemble 

OUDALAN 

Avant 15 ans 6,6  32,5  28,3  

Entre 15 et 18 ans 10,1  26,6  23,9  

Plus de 18 ans 83,3  40,9  47,8  

Total 100,0  100,0  100,0  

SENO 

Avant 15 ans 3,0  33,2  26,4  

Entre 15 et 18 ans 20,1  42,5  37,4  

Plus de 18 ans 76,9  24,3  36,1  

Total 100,0  100,0  100,0  

SOUM 

Avant 15 ans 0,7  8,0  6,0  

Entre 15 et 18 ans 15,2  54,7  43,7  

Plus de 18 ans 84,1  37,2  50,3  

Total 100,0  100,0  100,0  

YAGHA 

Avant 15 ans 0,0  21,5  17,0  

Entre 15 et 18 ans 9,1  47,8  39,7  

Plus de 18 ans 90,9  30,7  43,3  

Total 100,0  100,0  100,0  

SAHEL 

Avant 15 ans 1,7  20,0  15,6  

Entre 15 et 18 ans 15,2  46,7  39,1  

Plus de 18 ans 83,1  33,3  45,3  

Total 100,0  100,0  100,0  

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

 

En plus de ces données quantitatives, des statistiques obtenues auprès des services techniques 

concernés par le phénomène et des forces de l’ordre sont assez parlantes.  

Dans la province du Yagha, des statistiques recueillies auprès des services de l’action sociale  

montrent que le phénomène existe et s’est même accru en référence aux cas de dénonciations faites. 
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De 2011 à 2015, vingt-quatre (24) cas ont été enregistrés dont le plus grand nombre en 2015 (15 

cas).  L’âge des filles concernées, variait de 11 à 16 ans.  

Au niveau de la Province du Seno, la proportion de la population adolescente en situation de 

mariage d’enfant est la plus élevée des 4 provinces. La gendarmerie fait état de vingt-cinq (25) cas 

de mariage d’enfants entre 2010 et 2015 dont le plus nombre est également celui de 2015 (6 cas). 

Au niveau de la Direction de la Promotion de l’Education des Filles et du Genre du Ministère de 

l’Education Nationale et de l’Alphabétisation, au cours de l’année scolaire 2014 – 2015, soixante 

(60) cas de mariages d’enfants ont été enregistrés dont 30 au niveau du primaire et 30 cas au niveau 

du post primaire.  

Dans l’Oudalan, l’union des filles avant 15 ans est très répandue (32,5%). Le phénomène est très 

développé surtout au niveau du primaire. Des filles très brillantes sont enlevées de l’école pour être 

mariées. Lors d’un focus group, une fille de 18 ans a témoigné qu’elle a déjà 3 enfants. Les cas les 

plus fréquents se rencontrent à Markoye, Déou et Oursi. Selon le bilan du Réseau Provincial de 

l’Oudalan, il y a eu 34 cas de mariage d’enfants dont 8 ont été gérés par  le réseau  et 16 par les 

ONG. Le phénomène persiste selon un leader religieux « Les jours de marché, il y a beaucoup 

d’adolescentes mariées avec des bébés au dos
47

 ». 

Dans le Soum, au contraire, la proportion des adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants est la 

plus faible (49,7%). Elle est de 62,7% chez les filles de la province. Ces pourcentages corroborent 

les statistiques recueillies auprès des services de l’action sociale de ladite province. De 2011 à 2015, 

les statistiques sur les cas des adolescentes de 12 à 17 ans indiquent une baisse sensible de la 

pratique entre 2013 et 2015. De 36 cas enregistrés en 2013, ce chiffre a baissé de moitié, soit 18 cas 

en 2015. La plupart des cas dénoncés proviennent des filles elles-mêmes et des hommes sensibilisés 

sur la pratique. Il y a eu deux cas d’arrestation de parents de filles qui, ont été gardés à vue 48 

heures au commissariat avant d’être relâchés. Cette régression peut s’expliquer par le fait que 

plusieurs séances de sensibilisation ont été menées dans le village de Taouremba où on enregistrait 

le nombre le plus élevé de filles victimes (environ 15 par an). Des sensibilisations ont été menées au 

sein de la communauté et des plaidoyers réalisés par le Direction Provinciale de la Femme, de la 

Solidarité Nationale et de la Famille (DPFSNF), le DPENA et le procureur auprès des chefs 

religieux et coutumiers. 

De nombreux cas sont également relatés où ce sont les filles elles-mêmes qui sont pressées de 

rejoindre leur futur mari, bien que des dispositions soient prises par les services techniques tels que 

l’action sociale, la police ou autres, en vue de retarder le mariage et de permettre à la fille d’avoir 

l’âge requis par les textes  juridiques.  

II.3.2. Lien entre la prévalence du mariage d’enfants et l’appartenance religieuse des 

populations enquêtées 

La population du Sahel est constituée en majorité de musulmans (99,1%) et parmi ces musulmans, 

54,8% se marient avant 18 ans dont 15,4% avant 15 ans.  

Les personnes interrogées lient le mariage des enfants à la religion musulmane et aux manifestations 

de la puberté chez le jeune garçon et chez la jeune fille. Ces signes annonciateurs de la puberté 

cumulés aux prescriptions religieuses incitent les parents à prendre des dispositions pour le mariage 
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de leurs enfants. Ces conditions sont décrites lors des échanges avec les parents. Certains affirment 

que « le mariage est une recommandation dans les principes islamiques pour les jeunes qui en ont 

les moyens. Pour celui qui n’a pas les moyens pour subvenir aux besoins de sa femme et de sa 

famille, l’Islam lui recommande de jeûner, afin de se préserver de la tentation ».   

D’autres par contre stipulent que, « l’Islam ne précise pas un âge minimal pour se marier. 

Cependant, toute fille ou tout garçon qui commencent à développer des caractères sexuels 

secondaires a nécessairement besoin de réaliser sa vie sexuelle. A partir de ce moment, il est de 

notre devoir en tant que parents, de veiller à ce que cela ne se fasse pas dans le « désordre ». 

Autrement dit, «quand une fille a ses menstrues ou commence à pousser des seins, elle est 

« mariable » et quand un garçon commence à pousser la barbe, il peut se marier».  

Cependant, tous reconnaissent que le mariage en lui-même est scellé par l’organisation des 

fiançailles, le paiement de la dot à la famille de la fille et l’organisation d’une cérémonie religieuse 

à la mosquée en présence des témoins.  

II.3.3. Niveau du mariage des enfants selon l’ethnie 

Les ethnies les plus concernées dans la région du Sahel sont les Peulh, les Bella, les Tamasheq, les 

Songhaï, les Fulsé, les Gourmantché et les Mossi. Les taux de mariage d’enfants les plus élevés sont 

observés chez les Peulh, les Bella et les Gourmantché. Les adolescentes étant les plus touchées, le 

taux de celles en union avant 18 ans est de 71,8% chez les Peulh, de 73,1% chez les Bella et de 

65,9% chez les gourmantché. Les ethnies les moins touchées sont les songhaï (47,4%) et les mossi 

(52,6%). 

II.3.4. Niveau du mariage des enfants selon le type d’union (entre adolescents ou non) et 

l’écart d’âge 

Pour mesurer l’écart d’âge entre les conjoints, il est apparu nécessaire de vérifier si ces unions se 

font entre adolescents c’est-à-dire dont l’âge est compris entre 12 et 24 ans ou entre adolescent et 

adultes. Dans la plupart des cas, ces unions se font entre adolescents. En moyenne, dans la région du 

Sahel, 74.3% des unions se nouent entre adolescents. Dans le Soum et dans l’Oudalan, ils sont 

respectivement de l’ordre de 69,5% et de 63,8%.  

Les écarts moyens entre les âges vont de 4,20 à 7,32 ans dans les mariages entre adolescents et de 

11,64 à 16,07 ans dans les unions entre adolescents et adultes. Les âges des conjoints sont proches 

dans le Soum lorsqu’il s’agit de mariage entre adolescents (4,20), suivi du Yagha (4,33), du Seno 

(5,28) et de l’Oudalan (7,32). Pour les unions entre adolescents et adultes, dans le Seno, l’écart entre 

les âges des conjoints est de 11,64 ans tandis qu’il est de 16.07 ans dans le Yagha. 

Si les adolescentes sont souvent disposées à se marier jeunes, c’est avec généralement des 

adolescents de même âge. Lorsque ces unions se nouent avec des adultes, il existe des possibilités  

qu’elles aient été entérinées sans la volonté de l’adolescente. 

II.3.5.Niveau du mariage des enfants selon l’âge de mariage de la mère 

Dans la province du Soum, 44,4% des mères d’époux se sont mariées avant 18 ans tandis que cette 

proportion est de 46,7% dans la province de l’Oudalan dont 16,0% avant 15 ans. Dans les provinces 

du Seno et du Yagha, les proportions sont beaucoup plus élevées et s’établissent respectivement à 
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81,9% dont 37,7% avant 15 ans et à 78,3% dont 26,2% avant 15 ans. L’analyse comparative avec 

l’âge des épouses indique une corrélation positive. En témoignent les proportions de 14,5% dans la 

province de l’Oudalan et de 19,4% dans la province du Soum, contrairement à la province du Seno 

où la proportion est de 25,1% et de 25,9% dans la province du Yagha. Plus les mères des 

adolescents ont été mariées plutôt, plus leurs enfants sont victimes de la pratique. Il revient des 

entretiens que les mères encouragent leurs enfants afin d’avoir une belle-fille pour l’accompagner 

dans les travaux domestiques.  

Graphique n°2: Répartition (%) des adolescents selon l’âge de mariage de la mère 

 

II.3.6. Age moyen des adolescents à la première union 

L’âge moyen des adolescent(e)s dont l’âge est compris entre 12 et 24 ans à la première union est de 

17 ans dans la région du Sahel. Les femmes se marient en moyenne à 16 ans en milieu rural, 17 ans 

en milieu urbain. Les hommes contractent leur première union à 19 ans. Cet âge moyen est plus 

faible en milieu urbain dans l’Oudalan (14 ans) et concerne uniquement les filles. Dans le Seno, 

l’âge à la première union est de 17 ans en milieu urbain et de 15 ans en milieu rural chez les filles. 

En effet, particulièrement dans la province de l’Oudalan, les liens de mariage sont établis lorsque la 

fille a 7 ou 8 ans. L’homme, généralement âgé de plus de 24 ans migrent vers la ville et réclame sa 

conjointe pour les travaux domestiques. Ce qui accélère la vie en union pour la fille à un âge plus 

jeune. 

Tableau n° 8: Répartition (%) des adolescents (12-24 ans) selon l’âge moyen au mariage 

  Masculin Féminin Ensemble 

OUDALAN 

Urbain . 14 14 

Rural 19 16 16 

Total 19 16 16 

SENO 

Urbain 20 17 17 

Rural 19 15 16 

Total 19 16 16 

SOUM 
Urbain 21 18 18 

Rural 20 17 18 
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  Masculin Féminin Ensemble 

Total 20 17 18 

YAGHA 

Urbain 21 16 17 

Rural 19 16 17 

Total 20 16 17 

SAHEL 

Urbain 21 17 18 

Rural 19 16 17 

Total 19 16 17 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

II.3.7. Projection sur 5 ans des adolescent(e)s exposé(e)s au mariage des enfants 

Les adolescent(e)s qui seront concerné(e)s par le mariage des enfants dans 5 ans sont les enfants 

ayant un âge compris entre 7 et 12 ans et célibataire à la date de réalisation de la présente étude. Ce 

nombre est estimé à plus de 157 000. Si les proportions des adolescent(e)s marié(e)e précocement 

demeurent inchangées, le nombre de victimes dans la région du Sahel dans 5 ans sera d’environ 

86 200 adolescent(e)s. La répartition par région et par sexe est présentée dans le tableau ci-dessous : 

Tableau n° 9: Répartition des adolescents (7-12 ans) par province et par sexe 

 
Masculin Féminin Sahel 

Population 7-12 ans en 

2015 

OUDALAN 19 094 15 146 34 240 

SENO 24 229 19 795 44 024 

SOUM 34 897 22 753 57 649 

YAGHA 10 480 11 204 21 685 

Total 88 700 68 898 157 599 

Population exposée au 

mariage des enfants 2021 

OUDALAN 3 189 8 951 17 873 

SENO 5 597 14 985 28 088 

SOUM 5 549 14 266 28 652 

YAGHA 954 7 765 12 295 

Total 14 990 45 955 86 206 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 
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Dans la région du Sahel, 54,7% des adolescent(e)s dont l’âge est compris entre 12 et 24 ans sont 

victimes de mariage d’enfants. Ce phénomène touche beaucoup plus les filles que les garçons. C’est 

dans la province du Seno que ce taux est le plus élevé et en particulier chez les filles (75,7%). Les 

statistiques collectées auprès des services techniques indiquent que le phénomène prend de 

l’ampleur. Dans le Yagha, entre 2011 et 2015, 24 cas ont été enregistrés par les services de l’Action 

sociale dont 15 cas en 2015. Dans le Seno, 25 cas ont été dénoncés à la gendarmerie entre 2010 et 

2015 dont 6 cas en 2015. Dans la même province, le MENA a enregistré 60 cas entre 2014 et 2015. 

Seule, la province du Soum enregistre une baisse entre 2013 et 2015 avec 36 cas en 2013 et 18 cas 

en 2015. 

Cette ampleur peut s’expliquer par plusieurs facteurs : les normes sociales, l’attachement des 

adolescent(e)s et de leurs parents aux recommandations de la religion musulmane en ce qui 

concerne le mariage et la sexualité ; mais aussi la façon de réagir aux manifestations de la puberté 

chez la jeune fille.  

Ces unions se nouent généralement entre adolescents. Dans la région du Sahel, le taux représente 

74,8%. Il est de 69,5% dans le Soum et de 63,8% dans l’Oudalan. Pour les unions entre adolescents 

et adultes, l’écart moyen le plus élevé entre les âges s’observe dans les provinces du Seno et du 

Yagha avec respectivement 11,64 ans et 16,07 ans. Par ailleurs, l’âge moyen à la première union 

dans la région est de 15 ans. Cet âge est plus faible en milieu urbain dans l’Oudalan (13 ans) et dans 

le Seno (14 ans). 

Les analyses révèlent par ailleurs qu’il existe une corrélation positive entre l’âge de mariage de la 

mère et celui de la belle fille. Plus les mères des adolescents ont été mariées à un jeune âge, plus 

leurs enfants sont victimes de la pratique car les belles-mères ont souvent besoin d’une belle-fille 

pour les accompagner dans les tâches domestiques quotidiennes.  
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II.4. Contexte social et familial des adolescentes et adolescents victimes de 

mariage d’enfant 

 

Cette partie tente d’appréhender le contexte familial et social des adolescent(e)s victimes de mariage 

d’enfants. Il s’agit d’aborder d’une part l’aspect « Survie des parents » et d’autre part d’apprécier le 

nombre d’enfants du père et de la mère et le rang de naissance de l’adolescent(e) victime. Le lien de 

parenté entre les conjoints adolescent(e)s et le rang d’épouse en cas de polygamie seront également 

analysés. 

II.4.1. Survie des parents (vivants ou décédés) 

Dans la région du Sahel, 6,5% des adolescents en union sont orphelins du père et 5,3% orphelins de 

mère. Dans le Seno, on rencontre le plus grand nombre d’enfants orphelins du père et victimes de 

mariage d’enfants (12,1%).  

Graphique n°3: Répartition (%) des adolescents par province selon qu’ils sont orphelins de père 

ou de mère 

 

II.4.2. Nombre d’enfants du père
48

, de la mère
49

 et rang de naissance 

Les adolescents victimes de mariage d’enfants pour la plupart sont dans des ménages de taille 

élevée. Cet aspect est mis en exergue à travers deux matrices. L’une s’intéresse au nombre 

d’enfant(s) du père d’une part et d’autre part au rang de naissance de l’adolescent victime de 

mariage d’enfant. L’autre met en lien le nombre d’enfant(s) de la mère et du rang de naissance. 

En conclusion, c’est dans les ménages où le père et/ou la mère ont au minimum quatre (04) enfants 

que les adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants sont plus fréquent(e)s. Dans les ménages de 

petites tailles (inférieure à 4), il est rare de rencontrer des enfants victimes de la pratique. 

II.4.3. Situation matrimoniale du conjoint et rang d’épouse (polygamie) 

La situation matrimoniale permet de voir si l’adolescente en union est en union monogamique ou 

polygamique et dans ce dernier cas, le rang est apprécié. Concernant la situation matrimoniale, c’est 

l’union monogamique qui reste la plus fréquente dans la région du Sahel (85,7%) et dans les quatre 

provinces. Ce taux élevé s’explique au regard de la tranche d’âge interrogée. Les unions 

polygamiques représentent 9,1% des adolescents victimes de mariage d’enfants dans le Sahel.  
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Tableau n° 10: Répartition (%) des adolescents selon la situation matrimoniale 
 

 
OUDALAN SENO SOUM YAGHA SAHEL 

Situation 

matrimoniale 

En union monogamique 91,3 81,9 87,3 86,0 85,7 

En union polygamique 3,8 11,2 8,4 9,6 9,1 

Séparé/divorcé 0,0 0,5 1,2 0,0 0,7 

Veuf/ve 1,7 5,3 2,6 3,0 3,4 

Total 3,3 1,1 0,6 1,4 1,0 

Rang d’épouse 

(Polygamie) 

2
ème

  femme 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

3
ème

  femme 0,0 51,6 100,0 100,0 91,9 

Total 0,0 48,4 0,0 0,0 8,1 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 
 

 

Du point de vue social et familial, c’est dans les ménages de grande taille (4 enfants et plus) que les 

adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants sont plus fréquent(e)s. Parmi ces enfants en situation 

de mariage, 9,1% sont en union polygamique et 6,5% sont orphelins du père avec un accent 

particulier dans le Seno (12,1%).  
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II.5. Raisons du mariage des enfants 

Cette section aborde les raisons qui motivent le mariage des enfants. Ces raisons sont pour la plupart 

d’ordre économique, socioculturel, moral/psychologique et religieux. 

II.5.1. Raisons d’ordre économique  

Dans la région du Sahel, bien qu’interdit par la loi, la dot est une condition pour l’entrée en union de 

la jeune fille. La dot pour le mariage varie entre 200 000 FCFA et plus d’1 000 000 FCFA, en 

fonction de l’origine de la fille et des moyens financiers de la famille du futur époux. En plus de 

cette somme, des animaux sont offerts par la belle-famille (famille du garçon), cela peut aller 

jusqu’à cinq (05) bœufs voir plus. C’est une source de satisfaction des besoins pour certains parents 

de filles, qui sont dans un besoin très pressant. Les parents, par manque de moyens, préfèrent 

donner leur fille en mariage très tôt pour pouvoir profiter des avantages matériels que le beau-fils 

peut apporter à la famille. « Des parents ayant contracté une dette auprès d’une tierce personne et 

se trouvant dans l’incapacité de la rembourser, donnent leurs filles précocement en mariage pour 

éponger la dette»
50

. Ceci s’apparente à une exploitation et vente d’enfants, condamnable par la loi. 

Sur la question, la loi n° 011-2014/an portant répression de la vente d’enfants, de la prostitution des 

enfants et de la pornographie mettant en scène des enfants est assez précise. Elle entend par enfant 

tout être humain âgé de moins de dix-huit ans et définit en son article 4, la vente d'enfants comme 

« tout acte ou toute transaction en vertu duquel un enfant est remis par toute personne ou tout 

groupe de personnes à une autre personne ou à un autre groupe de personnes contre rémunération ou 

tout autre avantage ». La peine vaut un emprisonnement de cinq à dix ans et d’une amende de un 

million cinq cent mille (1 500 000) à trois millions (3 000 000) de francs CFA. 

II.5.2. Raisons d’ordre socioculturel 

Dans la région du Sahel, le contexte socioculturel attribue des caractéristiques au fait d’être « une 

fille », « un garçon », « une femme » et « un homme ». Ainsi, dès lors que la petite fille et le petit 

garçon commencent à développer des caractères sexuels secondaires tels que les menstrues et les 

seins pour la fille, la barbe et la voix grave pour le garçon, ils ont besoin de vivre une sexualité 

pleine et active. A partir de ce moment-là,  « le regard et la volonté de la société » leur impose de 

fonder leur propre famille, quel que soit l’âge qu’ils ont. C’est ainsi que ces adolescent(e)s entre 

souvent en union entre cousins. Ceci n’est pas sans influence sur la précocité du mariage. En effet, 

la conception des notions « personne majeure  » et de « personne mineure » n’est pas la même que 

celle de la loi, dans cette partie du Burkina Faso, qui l’attribue à un certain âge accompli (18 ans), 

avec ou sans développement de caractères sexuels secondaires. 

La jeune fille et le jeune garçon qui développent des caractères sexuels secondaires, ne doivent pas 

avoir une sexualité active, en dehors du mariage, un lien sacré, qui protège surtout la fille, qui unit 

davantage les familles et qui assure la procréation. Ainsi, la fille et le garçon méritent le respect au 

sein de la communauté. La jeune fille devient « femme » à partir du moment où le mariage a été 

consommé. Le fait d’être « femme »  se confirme avec sa première maternité.  

                                                             
50

 Réseau de Protection de l’Enfant du Soum 



44 

Pour cette communauté de la région du Sahel, une « fille mariée vierge, est une bénédiction divine 

pour son foyer, sa famille d’origine et sa belle-famille ; elle est assurément féconde et, mettra au 

monde des enfants bénis ».
51

 De ce fait, une fille qui tombe en grossesse en dehors des liens de 

mariage se trouvera très difficilement un prétendant, voire un conjoint, d’où l’empressement des 

parents à leur trouver des partenaires. Ainsi, ils décident à la place de leurs enfants et de leurs 

projets de vie. En conséquence, la fille ou le garçon issu de cette communauté du Sahel n’a pas de 

choix à faire pour sa propre vie, elle et il « subit la volonté de la société ». Cela est encore plus 

sérieux quand il est question d’appartenir à une « famille noble ». En effet, la notion de « famille 

noble » existe toujours dans la région du Sahel et, du fait de la provenance de la famille de la 

promise ou du fiancé, l’union ne se discute pas « c’est un honneur de se marier dans cette famille » 

ou encore « qui es-tu pour refuser de te marier à un tel de telle famille ? » et enfin « qui es-tu pour 

ne pas accepter de marier ta fille à un tel de telle famille ? » 

II.5.3. Raisons d’ordre moral/psychologique 

Pour pouvoir s’affirmer et se laisser voir comme un « membre digne», il faut se soumettre aux 

règles de vie communément établies, depuis des siècles, par les ancêtres. Malgré l’existence de 

l’Islam et du Christianisme, les pratiques ancestrales existent et sont basées sur les croyances 

animistes. Cela a pour conséquence la crainte des ancêtres et la manifestation de leur colère. Le pire 

est que personne ne sait comment va se manifester cette colère alors, le mieux, est de se soumettre à 

leur volonté. C’est aussi faire preuve de bonne éducation reçue d’une bonne mère et d’un bon père ; 

c’est « la bonne graine » ! 

II.5.4. Raisons d’ordre religieux 

L’Islam est la principale religion pratiquée dans la région. Elle prône la chasteté, la pratique de 

relations sexuelles seulement dans le mariage, et la fidélité sexuelle dans les relations de couple. A 

cette fin, il est difficile de donner un âge minimal à partir duquel un garçon ou une fille peut se 

marier. On ne se marie pas par plaisir, mais par devoir « d’être musulman, d’appartenir à une 

communauté, de respecter les principes de sa communauté »! Etre musulman, c’est éviter d’avoir 

des rapports sexuels en dehors des liens de mariage et surtout éviter de commettre l’adultère une 

fois marié(e). Ces principes s’appliquent aussi bien aux « filles musulmanes », qu’aux « garçons 

musulmans».  
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II.6. Vécu des adolescent(e)s victimes de mariage d’enfants 

L’analyse de la vie des adolescents et adolescentes en union s’est faite selon un certain nombre de 

facteurs dont (i) les responsabilités dans le ménage, (ii) la communication et l’entente au sein du 

couple, (iii) la gestion de la vie sexuelle, (iv) l’appréciation de la vie de couple. 

II.6.1. Responsabilités dans le ménage 

Les adolescent(e)s en union vivent pour la plupart dans la concession familiale du père du garçon 

(40,7%). Leur vie (16 – 24 ans) est marquée par leur non scolarisation et/ou leur arrêt prématuré des 

études, le manque de formation professionnelle, etc.  

Les adolescents sont pour la plupart confrontés au problème d’emploi et de débouchés au sein de 

leurs villages. L’agriculture demeure la principale activité exercée par les garçons (55,8%). En 

saison hivernale, ils travaillent avec leurs pères sur le champ familial et en saison sèche, ils mènent 

de petites activités peu génératrices de revenus (collecte de fourrage, confection des briques, 

ramassage de gravillon, etc.). La migration saisonnière et les occupations sur les sites aurifères 

demeurent les principales sources de revenus pour honorer leurs engagements (participation aux 

dépenses de la cour familiale, satisfaction des besoins de la femme, soins de santé de la femme et 

des enfants, baptêmes des enfants, etc.) et améliorer leurs conditions de vie. 

Si cette décision est un défi et une fierté pour certains : « J’ai 18 ans et ma femme en a 14 ans. Elle 

est enceinte et est allée chez ses parents pour son accouchement. En tant que jeune marié, c’est une 

fierté pour moi d’aller en migration pour chercher de l’argent et venir célébrer le baptême de mon 

enfant »
52

. Pour d’autres c’est une véritable contrainte : « C’est ton père qui te donne une femme dès 

que tu as l’âge de 16 ans, tu n’as pas fait l’école, tu n’as pas de travail. Comment faire alors pour 

s’occuper de la femme ? Tu es obligé de quitter le village pour aller sur un site aurifère ». Ou 

encore, « On te donne une femme tôt, tu n’as aucun moyen. Tu quittes le village pour aller chercher 

de l’argent ailleurs et cela entraîne des problèmes d’infidélité aussi bien du côté des filles que des 

garçons. C’est comme si on t’a ligoté.»
53

 « Nous souffrons car une fois que tu es marié, tes charges 

ne font qu’augmenter. L’argent ne reste plus, tout rentre dans les dépenses de la famille : payer la 

dot, s’occuper de la femme, soins de la santé de la femme, payer les animaux pour les baptêmes des 

enfants, etc. » 
54

 

Ces contraintes sont de nature à motiver le refus de certains adolescents. Cependant, les 

conséquences de cette décision sont telles qu’ils acceptent malgré eux, comme en témoigne une 

responsable d’association à Dori: « si un garçon refuse le mariage, personne ne lui adresse la 

parole dans la concession même son petit frère et sa petite sœur. Personne ne lui donne à manger ni 

à boire. Si un frère ou une sœur lui adresse la parole, les parents disent, pourquoi, tu parles avec 

cet imbécile, laisse le là-bas ». Ils n’ont donc pas la latitude de dire « oui » ou « non » à la décision 

des parents. Ce qui pourrait expliquer les taux élevés de la modalité « ne sait pas » des réponses aux 
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questions « Approuvez- vous le fait que les parents choisissent le ou la conjointe pour leur 

enfant ? » et « Approuvez-vous le fait que les parents marient parfois précocement leur enfant ? ». 

En effet, cette modalité était de 48,1% pour le choix de la conjointe par les parents et de 51,5% en 

ce qui concerne la décision du mariage par les parents. 

Les adolescentes, après l’obtention du certificat d’études primaires (CEP) abandonnent l’école le 

plus souvent en classe de 6
ème

 et 5
ème

 pour vivre en union dès l’âge de 14-16 ans. Cet arrêt des 

études se fait sur décision du conjoint ou parfois de l’adolescente elle-même. Elles sont ainsi 

confinées dans les tâches domestiques, sont non scolarisées ou déscolarisées et devront faire face à 

des responsabilités précoces telles que la gestion des travaux domestiques, les maternités précoces, 

l’éducation des enfants, etc. 

Les statistiques recueillies du rapport d’analyse du secteur de l’éducation de base
55

 révèlent que le 

taux d’achèvement des études au niveau du primaire dans la région du Sahel est le plus faible 

comparé aux autres régions. Il est de 25,5% chez les garçons et de 21% chez les filles. Ce qui 

implique des abandons très élevés. Le taux de mariage précoce chez les filles dans la région est le 

plus élevé au Burkina Faso (IRIN, 2009). Le Directeur des Etudes et de la Planification (DEP) du 

MESS signale que la grossesse des filles est une des causes de leur abandon des études dans 

l’enseignement secondaire. Les propos suivants laissent entrevoir la gravité de la situation : « Si les 

taux de scolarisation dans la région Est et dans la région Sahel s’améliorent, le taux national serait 

largement amélioré ». 

II.6.2. Communication et entente au sein du couple 

En termes de communication, il y a très peu d’échanges entre les adolescents et adolescentes vivant 

en union surtout concernant les plus jeunes. Certains mariés s’adressent à peine à leurs conjointes : 

« Je me gêne pour lui parler ou lui demander des services. Même pour laver mes habits, je les 

laisse devant la case et de passage, si elle les voit, elle les prend pour laver. »
56

 

Quant à l’entente au sein du couple, selon les adolescentes en union, elle dépend fortement du 

comportement et de la conduite de la femme. «Si tu obéis à ton mari, il n y a pas de problème au 

sein du couple, il n’y a pas de conflits au sein du couple ».
57

 

Les mésententes au sein du couple sont souvent gérées à l’amiable mais dans certains cas, elles 

peuvent conduire à la séparation. Des querelles sont liées à la non satisfaction des besoins de la 

femme mais aussi au refus du mari de laisser la femme participer à une cérémonie, la jalousie du 

mari lorsqu’il voit sa femme s’approcher d’un autre homme, etc. Ces situations entraînent parfois 

des cas de violences.  

II.6.3. Gestion de la vie sexuelle au sein du couple 

Concernant la vie sexuelle des adolescents en union, elle est marquée par deux situations bien 

distinctes. La première est celle dont le mariage est célébré mais non encore consommé et la femme 

reste dans la case de sa belle-mère avant de rejoindre celle de son mari. La seconde est celle dont les 

deux adolescents vivent dans la même case et ont déjà des rapports sexuels.  
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Dans le premier cas, des adolescents affirment la supporter difficilement. A titre illustratif, l’un 

d’entre eux dira : « je suis le 1
er

 garçon de ma mère. Je n’ai pas de sœur. Pour aider ma mère dans 

les travaux domestiques, mon mariage a été célébré. Ma femme vit dans la case de ma mère. Je n’ai 

pas encore eu de rapports sexuels avec elle. Je suis en train de m’efforcer pour attendre un peu. »
58

 

Quant au deuxième cas où le mariage est consommé, pour les rapports sexuels, l’initiative est prise 

par le garçon. Mais il y a des signes chez la fille incitant son mari à avoir des rapports sexuels avec 

elle. Cette situation est confirmée par les propos suivants : « au début du mariage, chacun dispose 

de sa natte et l’étale au moment de dormir. Mais deux mois environ après le mariage, la fille quitte 

complètement sa natte et se retrouve sur celle de son mari et finalement, elle n’étale plus sa 

natte »
59

. 

Selon les adolescents rencontrés, les cas de refus des rapports sexuels existent rarement et ne sont 

constatés que lors des menstrues de la fille ou en cas de coups reçus de la part de son mari. Il n’y a 

pas de refus des rapports sexuels, le désir est partagé. « J’ai des rapports sexuels 3 à 4 fois par 

semaine. Je ne peux pas faire un mois sans rapports sexuels et il n’y a jamais eu de cas de refus.»
60

. 

Parfois si l’adolescent ne fait pas face à son devoir conjugal, il peut être réprimandé par sa femme. 

«Ici, si tu te maries et tu fais deux mois sans rapports sexuels, la fille va quitter la maison car elle 

va se dire que tu ne l’aimes pas.»« Si tu fais 72 heures sans rapports sexuels, elle va se plaindre car 

croyant que tu as une autre femme dehors».
61 

 

II.6.4. Appréciation de la situation d’adolescents et d’adolescentes marié (e) s et celle de non 

marié (e) s 

La majorité des adolescents et adolescentes rencontrés apprécient favorablement le fait d’être en 

union. Ils pensent qu’à leur âge, il est important de l’être. Ils ont plus de considération, de valeur au 

sein de leurs communautés et sont plus responsables. « Lors des cérémonies, quand le marié ressent 

l’envie d’être avec une femme, s’il rentre à la maison, il peut satisfaire ce besoin. Mais ceci n’est 

pas le cas chez le jeune non marié. »
62

, « Celui qui est marié, porte toujours des habits propres et sa 

case n’est jamais fermée même s’il va en migration. ». « Il participe aux réunions du village et 

bénéficie de vivres en cas de distribution ».
63

 

Cependant, lors des focus group, certains adolescents affirment que même s’ils trouvent des 

avantages à leur situation de marié, apprécient tout de même à certains moments, l’adolescent non 

marié car il a moins de charges, moins de devoir à accomplir et dispose aisément des revenus issus 

de sa migration sur les sites aurifères. A titre illustratif, des adolescents en union diront : « celui qui 

est marié, doit aller en aventure pour chercher de l’argent et ne doit pas dilapider cet argent car il 
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doit l’apporter au village pour la satisfaction des besoins familiaux ». « Il ne peut plus rester 

couché pendant que les adultes vont au champ.»
64

 

Certains soutiennent que l’adolescent non marié est plus en bonne santé que celui vivant en union 

car selon eux, « il a moins de souci, il est plus corpulent, plus en forme que celui marié. » « Le 

jeune marié est affaibli, il n’a pas de force car il doit accomplir régulièrement son devoir 

conjugal »
65

. Ils estiment, à l’endroit des adolescentes en union, qu’elles connaissent un arrêt de leur 

croissance physique, « sa croissance est arrêtée car elle effectue des tâches difficilement 

supportables par elle. Les autres femmes de la concession exigeront que l’adolescente fasse les 

mêmes travaux qu’elles, alors que cette dernière n’a pas encore la force nécessaire.»
66

 

Certaines filles victimes de mariage d’enfants n’apprécient pas leur vie de femme mariée et 

subissent parfois des violences : « C’est mon grand-père qui m’a donnée à mon mari. Je trouve que 

c’est tôt de me marier, car je voulais continuer mes études. Ma vie de femme mariée ne me plait 

pas, car il y a beaucoup de problèmes tels que les grossesses et je n’aime pas mon mari. Des fois, il 

m’insulte en me disant que ma famille a dit que je suis une bordel parce que je veux aller à l’école. 

Il m’a déjà frappée.»
67

 

II.6.5. Situation des adolescentes ayant échappé au mariage 

A travers l’enquête terrain, trois cas de figures concernant la situation des adolescentes ayant 

échappé au mariage ressortent.  

 Des filles ayant échappé au mariage précoce et dont l’union ne sera pas célébrée avec 

le prétendant ou le promis mais qui envisagent se marier avant l’âge requis 

Dans ce premier cas de figure, ces filles ont été promises à des hommes non aimés ou d’un certain 

âge et dont pour la plupart, les fiançailles voire le mariage ont été célébrés. Dans ce cas, elles 

préparent leur départ elles-mêmes ou avec l’appui d’amis. Les voies de recours sont principalement 

les services de l’action sociale, de l’enseignement primaire et post primaire, les responsables 

religieux (catholiques, protestantes), des relais communautaires et animateurs d’associations.  

Ces filles refusent le mari proposé par les parents ou les grands parents mais disposent d’un homme 

aimé avec lequel, elles souhaiteraient rapidement nouer une union. Les témoignages suivants ont été 

recueillis : « Je ne veux pas l’homme auquel mon grand-père m’a donnée en mariage. J’aime un 

autre homme et si ce dernier est d’accord, nous nous marierons cette année même. C’est tôt mais je 

veux me marier seulement car la plupart de mes camarades sont mariées. Si je ne me marie pas 

rapidement à ce dernier, mes parents vont m’obliger à me marier à un homme que je n’aime 

pas. »
68

. « Je vis avec ma tante à Djibo et mes parents sont dans un autre village vers Koudougou. 

J’ai connu un jeune du nom de Diallo. Après cela, mes parents ont dit qu’ils ont un autre mari pour 

moi et ils ont célébré le mariage sans que je ne sois au courant. Je suis venue à l’action sociale et 
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ils ont convoqué mon père et son grand frère. Ils leur ont dit de me laisser faire mon choix. J’ai dit 

que je préfère Diallo et veux rester chez ma tante. Ensuite, l’action sociale a convoqué mon oncle 

maternel et Diallo pour leur demander d’attendre que j’ai l’âge de me marier. Mais selon moi, ça 

va être difficile d’attendre car je veux rejoindre Diallo. L’action sociale m’a dit d’attendre un an 

mais vraiment je suis pressée et veux rejoindre mon mari »
69

. 

Dans ce cas précis, l’entrée en union a été évitée car le mari en question n’est pas le choix de la fille. 

Elle a donc échappé à un mariage forcé mais risque le mariage d’enfants car elle souhaiterait, bien 

que n’ayant pas l’âge requis, rapidement entrer en union. Il est important de souligner que des filles 

ayant échappé au mariage d’enfants, l’ont été car ne voulant pas du mari proposé.  

 Des filles ayant échappé au mariage et qui n’ont pas de projet de mariage dans 

l’immédiat 

Ce cas de figure concerne des filles ayant échappé au mariage et n’ayant aucun projet de mariage 

dans l’immédiat. Elles sont minoritaires et sont pour la plupart bénéficiaires d’un accompagnement 

de l’action sociale, de confessions religieuses catholiques et protestantes et des structures 

associatives. La majorité des filles de cette catégorie sont scolarisées. « Déjà quand j’étais au CE2, 

mes parents m’ont promis à un homme qui était déjà marié. J’ai continué mes études jusqu’avoir 

mon CEP en 2009. Mes parents (père et oncle) m’ont dit de laisser l’école et qu’ils vont me marier. 

J’en ai parlé à des camarades d’école et l’un d’entre eux, est allé prévenir l’action sociale à Sebba. 

C’est ainsi que mes parents ont été convoqués et l’action sociale a pu les convaincre..........Depuis 

la classe de 5
ème

, je suis chez les sœurs...... Mes frais de scolarité sont supportés par l’église...... 

Après mon baccalauréat, j’aimerais aller me former à l’ENEP et sortir comme enseignante du 

primaire. »
70

. 

 Des filles consentantes et impatientes de rejoindre leurs maris mais qui sont 

contraintes d’attendre l’âge requis 

Dans ce cas, les filles sont consentantes pour le mariage. Mais compte tenu de leur âge (14 – 16 

ans), les services compétents ont été informés par de tierces personnes à l’issu des fiançailles. Dans 

ces cas, la fille comme le garçon sont assez pressés pour la célébration du mariage mais sont obligés 

d’attendre en raison de l’intervention des services de l’action sociale ou des forces de l’ordre. Le 

fiancé ayant déjà payé la dot, survient aux différents besoins de sa fiancée et a peur de la perdre : 

« ......Les fiançailles et le mariage ont été célébrés l’année passée quand la fille avait 15 ans. 

Quatre jours après, l’action sociale est intervenue et la fille est restée chez elle. Mais chaque mois, 

je suis obligé de la nourrir en lui remettant un montant de 7 500 à 10 000 F comme subsides. Je 

l’habille et surviens à ses frais de santé en cas de maladie. Je paie ses frais de scolarité ainsi que 

ses fournitures scolaires. .La fille est pressée de me rejoindre. J’ai payé la dot qui est de 150.000F. 

Je ne suis pas d’avis avec l’action sociale et je crains qu’un autre homme ne prenne ma fiancée et 

l’enceinte »
71

. 
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De façon générale, il ressort que le lieu d’accueil de la fille ayant échappé au mariage est assez 

déterminant pour sa prochaine entrée en union. Les filles se trouvant dans un cadre familial 

notamment chez leurs tantes paternelles, n’ont véritablement pas échappé au mariage d’enfants et 

sont pour la majorité, pressées de rejoindre l’homme de leur choix. 

Cependant, celles se trouvant dans des organisations formelles telles que chez les religieux 

catholiques et protestants, reçoivent un accompagnement et une éducation leur permettant de 

surseoir à tout projet de mariage et d’obtenir une formation adéquate avant le mariage. 

Quel que soit le cas, le refus de l’homme proposé par les parents et grands-parents, a des 

conséquences sur la vie familiale et parfois même communautaire. Ainsi, des filles ayant échappé 

au mariage d’enfants sont rejetées par leurs familles d’origine ou entretiennent des relations assez 

difficiles avec elles. «En 2012, j’ai eu le CEP et mon père m’a donné en mariage à un homme que 

je ne connaissais pas et qui avait déjà une femme. Le  jour de mon mariage, on m’a amené chez 

mon mari dans un village voisin et dès le lendemain, je suis retournée chez mes parents. Ces 

derniers m’ont dit que je ne peux plus rester chez eux et c’est ainsi que je suis allée chez le 

catéchiste. Depuis ma classe de 6
ème

 je suis au collège chez les sœurs religieuses, mon père et son 

grand frère refusent de me recevoir et je suis obligée de passer mes congés chez les sœurs de Kaya. 

Les sœurs ont mené plusieurs tentatives de réconciliation sans succès. Je suis très triste pour cela 

car j’aurai aimé repartir en famille pendant les vacances et revoir ma mère et mes petits frères »
72

.  

« J’ai 15 ans, je n’ai jamais fait l’école. Je suis orpheline de père depuis que j’avais 4 ans. Un jour, 

j’étais assise avec ma copine en train de bavarder ; quelqu’un de la famille de ma maman est venu 

me dire que mon oncle maternel a célébré mon mariage. Je suis allée dire à ma maman qui a 

demandé à mon oncle maternel. Il a répondu : oui, c’est moi qui ai fait célébrer ce mariage avec A.. 

Ce dernier est un fils à la grande sœur de ma mère. J’ai dit que je ne veux pas de ce mariage...... 

J’avais 13 ans en ce moment. Ma maman aussi n’était pas d’accord avec ce mariage célébré à 

notre insu. Ma copine a accompagné ma maman à la police. Pendant ce temps, on m’a attaché 

comme un mouton dans une charrette et amener chez A.. La police est venue voir mon oncle et lui 

dire de me ramener chez ma maman.......... Mon oncle a frappé ma maman jusqu’à la blesser. Il a 

frappé mon petit frère aussi. On est reparti à la police. La police a insisté pour qu’on me ramène 

chez ma maman. Mon oncle a menacé ma maman de la tuer quand elle va rentrer dans sa famille 

pour voir mon grand-père (son père)..... Mon oncle m’a dit que si je viens chez mon grand-père, il 

va me frapper. Quand j’y suis allée, il m’a vraiment frappée. Les gens me critiquent. Ils me 

demandent pourquoi je ne suis pas mariée. Ils me disent que je veux « vadrouiller », que je ne veux 

pas me marier, que je ne veux pas fonder une famille,…. » 
73

. 
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Les adolescents victimes de mariage d’enfants migrent pour la plupart vers les sites aurifères qui 

constituent pour eux, la seule source de revenus qui leur permettra d’honorer les engagements 

sociaux et améliorer les conditions de vie du couple. Pour certains, c’est une fierté et un défi, mais 

pour d’autres c’est une véritable contrainte de survie. 

Leurs épouses sont confinées aux tâches domestiques, sont non scolarisées ou déscolarisées et font 

face à des responsabilités précoces telles que la gestion des travaux domestiques, les maternités 

précoces, l’éducation des enfants, etc.  

Il ressort également que certaines adolescentes en viennent à refuser le conjoint imposé par les 

parents qui sont très souvent les oncles, les tantes et les grands parents. Ce refus n’est pas lié au 

jeune âge de l’adolescente, mais plutôt au fait qu’elle n’aime pas le conjoint qu’on leur a choisi.  



52 

II.7. Interventions ou pistes de réponses existantes 
 

Compte tenu de l’ampleur et de la persistance du phénomène dans la région du Sahel, des actions 

sont en cours visant à sa réduction. Ces interventions ou pistes de réponses existent aussi bien à 

l’échelle nationale, régionale que provinciale. 

 

• A l’échelle nationale 

 

Une stratégie nationale de prévention et d’élimination du mariage d’enfants a été élaborée et 

adoptée en Conseil des Ministres en novembre 2015, et doit être mise en œuvre de manière 

effective. Par ailleurs, l’UNICEF et l’UNFPA ont mis en place un programme conjoint pour la 

période 2016-2019, avec un premier plan de travail conjoint finalisé entre les deux agences pour les 

années 2016-2017. Pour un meilleur impact au niveau communautaire, la réalisation de ce 

programme conjoint devra avoir une approche intégrée, qui se fonde sur les valeurs socioculturelles 

et sur les réalités existantes, pour apporter des solutions idoines aux barrières qui se présentent. 

Parallèlement à cette initiative de l’UNFPA et de l’UNICEF, des ministères, ONG et d’autres PTF 

sont également engagés pour accélérer l’abandon du mariage d’enfants à travers la mise en œuvre 

de projets de protection de l’enfant. Il existe également une coalition nationale regroupant une 

cinquantaine d’ONG/Associations œuvrant pour l’abandon du mariage des enfants au Burkina Faso. 

Les motivations sont importantes pour encourager l’abandon de cette pratique. 

• Aux échelles régionale et provinciale 

 

Des réponses existent pour réduire le phénomène au niveau de la région du Sahel. Ces réponses sont 

développées par les ONG et structures associatives, les services techniques de l’action sociale, du 

MENA, du MESS et les confessions religieuses. 

Au niveau régional, il y a le Groupe de Travail pour la Protection de l’Enfant (GTPE) du Sahel qui 

est une émanation du GTPE national. Ce démembrement à l’image de ce qui se passe au niveau 

national, regroupe des acteurs de l’Etat, du système des Nations Unies, des ONG internationales et 

nationales et mène des actions visant à apporter une réponse efficace et coordonnée à la protection 

des droits des enfants dans la région.  

La même dynamique est répercutée au niveau provincial où des réseaux provinciaux de protection 

de l’enfant œuvrent  à travers une mutualisation des forces et des opportunités pour mieux adresser, 

prendre en charge et suivre les cas d’exploitation, de traite, de maltraitance, de négligence et d’abus 

divers à l’encontre des enfants.  

A côté de ces acteurs organisés en réseau, des ONG, associations et confessions religieuses 

développent des actions visant à réduire le phénomène du mariage d’enfants.   

Les réponses apportées par les différents intervenants peuvent être subdivisées en deux grands axes, 

les actions de prévention du phénomène et la prise en charge des victimes. 

• Les actions de prévention sont surtout mises en œuvre par les ONG, les associations les 

confessions religieuses, les directions techniques du MFASF, du MENA et du MESS. Elles 

portent essentiellement sur les séances de sensibilisation au niveau communautaire, des 

formations suivies de plaidoyers auprès des leaders religieux et coutumiers, l’organisation de 

camps de jeunes sur la sexualité et le mariage d’enfants, la constitution de classes d’hommes et 
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de femmes qui sont des agents de changement pour la dénonciation des cas et la sensibilisation 

des membres de leurs communautés (expérience de Mwangaza Action), l’organisation des 

élèves en clubs scolaires « Deen Kan », etc.   

 

• La prise en charge, est assurée par les services de l’action sociale, des enseignements de base 

et secondaire, les confessions religieuses et certaines ONG et associations. Elle porte 

principalement sur la réinsertion des filles à l’école à travers des mesures incitatives 

(inscription, paiement de frais de scolarité, kits scolaires, moyens de déplacement, etc.), la prise 

en charge psychologique, l’accompagnement juridique, l’hébergement des filles victimes, leur 

placement dans des internats ou des centres de formation professionnelle, l’accompagnement 

sur le plan financier, etc. 

 

Des facteurs favorables à la réduction du phénomène ont été notés tels que la synergie d’actions 

existante entre les services techniques de l’action sociale, les forces de l’ordre et les services 

judiciaires. En effet, certains cas enregistrés par les forces de l’ordre et les services judiciaires sont 

signalés auprès de l’Action sociale. 

 

Les pistes de réponse en faveur de l’abandon du mariage d’enfants existent aussi bien au niveau 

national, régional que provincial à travers la présence d’initiatives nationales, les organisations 

internationales, les ONG/Associations et les initiatives de certaines confessions religieuses. Ces 

structures mènent pour la plupart des actions orientées vers la prévention et la prise en charge des 

victimes de la pratique.   
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II.8. Interventions ou pistes de réponses proposées par les adolescent(e)s et leurs 

parents 

 

Les différents acteurs notamment les communautés, les adolescents eux-mêmes, les parents et 

conjoints sont conscients du fait que le mariage des enfants est une réalité dans leurs localités. Ils 

ont formulé des propositions de réponses multiformes en vue de la promotion de l’abandon de la 

pratique et la réduction de  ses conséquences. 

II.8.1 Attentes et pistes de réponses proposées par les adolescent(e)s 

Etant les personnes directement concernées par le mariage des enfants, les adolescent(e)s ont 

formulé des propositions de réponses qui prennent en compte leurs attentes. Ces propositions vont 

dans le sens de leur formation professionnelle, la sensibilisation des parents, la lutte contre leur 

désœuvrement et le plaidoyer auprès des décideurs.  

 Les formations et les sensibilisations des adolescent(e)s et leurs parents : à ce niveau, il 

s’agira de (i) la formation les adolescent(e)s en Santé Sexuelle et Reproductive (connaissance 

du corps, planification familiale, grossesses non désirées, grossesses précoces, IST, VIH/SIDA, 

etc.) et leur accessibilité aux méthodes contraceptives (disponibilité et réduction des coûts); (ii) 

la sensibilisation des pères, des mères et des adolescent(e)s eux-mêmes sur les conséquences du 

mariage d’enfants surtout en allant dans les villages les plus reculés ; (iii) la vulgarisation et 

l’incitation à l’utilisation du numéro vert 116
74

 et (iv) la réalisation de spots publicitaires (radio, 

télé, affiches, panneaux, etc.) sur la pratique du mariage d’enfants et du mariage forcé.
75

 

 L’occupation des adolescent(e)s par des activités : les adolescent(e)s rencontré(e)s lors de 

l’enquête qualitative, estiment que le développement d’activités génératrices ou le suivi d’une 

formation professionnelle (menuiserie, couture, coiffure, etc.) leur permettront de s’occuper et 

ainsi de retarder leur entrée en union. « Le manque d’activités fait que nous allons vite en union. 

Si le garçon est à l’école ou dans un centre de formation, il sera plutôt préoccupé par sa 

réussite que d’avoir une femme»
76

. 

 Le plaidoyer auprès des décideurs : cette réponse a été proposée par le Parlement des enfants, 

pour qui, des actions de plaidoyer seront nécessaires pour la réduction du phénomène. Ils citent 

par exemple l’élaboration d’une note incitant le gouvernement à adopter une loi interdisant la 

pratique du mariage d’enfants. 

II.8.2. Les pistes de réponses proposées par les parents 

Au niveau des parents, à savoir les pères, les mères, les oncles, les tantes, les grands-mères et les 

grands-pères, les propositions de réponses suivantes ont été faites et ciblent essentiellement les 

adolescentes et leurs mères. Ainsi, les interventions proposées pour réduire le phénomène du 

mariage d’enfants consisteront à sensibiliser les mères et à apporter un soutien aux filles. 

                                                             
74

Cette proposition a été faite par le parlement des enfants 
75

 Idem 
76

Focus Group, adolescents en union de 16 – 19 ans, province du Séno 
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 La sensibilisation des mères sur le mariage des enfants : il s’agira de mettre l’accent sur les 

mères en les informant de la réglementation en vigueur concernant le mariage et des 

conséquences du mariage d’enfants. Les propos suivants ont été recueillis : « Il y a une grande 

complicité entre les mères et leurs filles ». Et « souvent ce sont les parents de la mère qui 

viennent demander la main de la fille. En cas de refus, ceci peut entrainer des conflits avec la 

famille de la mère. «Tout est entre les mains de la mère, c’est elle qui échange avec sa fille et 

connait ses périodes de menstrues. Il faut plutôt voir avec les mères  »
77

. « La mère est le berger 

de la fille »
78

. 

 

 L’appui aux filles pour leur scolarisation et l’apprentissage d’un métier : il s’agira 

d’assurer le minimum pour les filles (bourses pour les scolarisées, activités génératrices de 

revenus pour les non scolarisées) afin qu’elles ne se sentent pas dans l’obligation d’aller vers les 

hommes pour se procurer de l’argent. 

 

Les adolescent(e)s, au risque de migrer vers les sites aurifères pour les hommes et de se cantonner 

aux tâches ménagères pour les femmes, manifestent le besoin de se faire appuyer financièrement 

pour la réalisation d’Activités Génératrices de Revenus (AGR), sollicitent également des formations 

en alphabétisation et de formation professionnelles en  menuiserie, couture et coiffure. Les causeries 

éducatives sur le mariage d’enfants et les informations relatives à la santé de la reproduction ont été 

également citées par les adolescent(e)s. Ces propositions ont été renforcées par  celles de leurs 

parents. 
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Focus group avec les pères, province de l’Oudalan 
78

 Focus group avec les tantes, province du Soum 
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II.9. Interventions ou pistes de réponses proposées par les autorités 

administratives, sociales, éducatives, sanitaires, coutumières et religieuses 

Les interventions ou pistes de réponses proposées par ces acteurs sont également multiformes et 

ciblent plusieurs catégories d’acteurs. 

II.9.1 Propositions des autorités administratives 

Les autorités administratives rencontrées au cours de l’étude dont notamment le Gouverneur de la 

région et les hauts commissaires des provinces, reconnaissent l’existence de la pratique du mariage 

d’enfants chez leurs administrés et même son ancrage dans leurs us et coutumes. Les interventions 

proposées par cette catégorie d’acteurs pour réduire le mariage des enfants, peuvent être regroupées 

en ces points suivants. 

 

 L’information, la sensibilisation et la formation des leaders religieux, coutumiers et des 

enseignants : à ce niveau, les propositions consistent à (i) renforcer les connaissances des chefs 

religieux et coutumiers sur les conséquences du mariage des enfants et (ii) à promouvoir les 

droits des enfants auprès des enseignants afin d’éviter les cas d’abus sexuels des filles de leur 

part. Cet aspect constitue souvent une inquiétude majeure chez certains parents et un  facteur de 

retrait des filles de l’école. Des propos recueillis d’un parent d’élève témoigne ce fait : « ma 

première fille est tombée enceinte d’un enseignant et j’ai retiré la deuxième de l’école. Quand 

on m’aura rassuré que ma fille est en sécurité à l’école, elle pourra poursuivre ces études ».  

 La synergie des actions de lutte : il s’agira de (i) mettre en place un élément de base ou une 

antenne dans chaque localité pour la dénonciation des cas de mariages d’enfants et le suivi des 

filles ayant échappé et (ii) assurer la collaboration étroite entre cette unité avec la police, la 

gendarmerie, l’action sociale et l’éducation nationale, etc. 

 La répression : elle portera sur la répression des parents des filles victimes ou tout autre acteur 

qui procédera à un mariage d’enfant.  

II.9.2 Propositions des autorités religieuses et coutumières 

A travers les différents entretiens et focus, les autorités religieuses et coutumières ont été plusieurs 

fois citées comme des acteurs pouvant jouer un rôle important dans l’élimination de la pratique du 

mariage d’enfants. Elles sont influentes au sein de leurs communautés respectives. Leurs 

propositions sont les suivantes : 

 La scolarisation et la formation des jeunes filles : l’intervention consistera à (i) renforcer la 

scolarisation des filles pour qu’elles aient une plus grande ouverture d’esprit en n’acceptant pas 

de se marier très jeunes. L’école et la formation professionnelle en elles-mêmes permettront de 

retarder le plus possible l’entrée en union des enfants et (ii) instaurer l’éducation à la vie 

sexuelle dans les familles car des filles dès l’âge de 12 ans ont des rapports sexuels.  

 Les formations et les sensibilisations à tous les niveaux : la réponse proposée concerne 

plusieurs catégories de personnes. Ainsi des actions de sensibilisation sur le mariage des enfants 

(causeries éducatives, théâtres forums, etc.) devront être développées au profit des parents, des 
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adolescent(e)s, des responsables des Comités Villageois de Développement (CVD), des 

responsables religieux et coutumiers, des maires et conseillers municipaux. Il faudra aussi 

former des relais communautaires au niveau villageois pour la dénonciation des cas de mariage 

d’enfants. 

 La synergie d’action entre structures pour plus d’efficacité : il faudra (i) mettre en place une 

équipe de veille au niveau villageois qui préviendra l’action sociale, la police et la gendarmerie 

en cas de mariage d’enfant et (ii) renforcer la collaboration entre les structures travaillant dans 

le domaine de l’enfance à savoir l’action sociale et l’enseignement. 

 La construction d’infrastructures pour héberger les filles scolarisées et celles ayant 

échappé au mariage : il s’agira de (i) mettre en place un internat pour les filles du secondaire 

et (ii) de trouver d’autres cadres d’accueil en dehors de celui familial pour permettre à la fille 

d’éviter le mariage et non la renvoyer automatiquement dans sa famille d’origine. «Que ce soit 

le mariage forcé ou précoce, la solution de l’action sociale n’est pas favorable aux enfants car 

ils veulent que la fille retourne chez ses parents. Cependant, une fois de retour dans sa famille, 

les parents font une pression morale sur la fille et le mariage est célébré»
79

. 

 La prise de mesures pour réglementer le mariage : rendre le mariage civil obligatoire avant 

le mariage religieux. Des pistes de solutions pourront être prospectées dans le sens 

d’opérationnaliser cette initiative. 

II.9.3. Propositions des services techniques 

 L’information, la sensibilisation et la formation: les réponses proposées consistent à mener 

des actions de sensibilisation auprès (i) des leaders religieux pour que l’imam sache qu’il ne doit 

pas célébrer le mariage d’une fille de moins de 17 ans et (ii) des mères, des belles mères et des 

tantes pour leur expliquer les méfaits du mariage d’enfants. Il faudra aussi former les différents 

leaders religieux, coutumiers et  autres personnes influentes au niveau communautaire sur les 

droits des enfants ainsi que le personnel des forces de l’ordre intervenant dans le domaine de la 

protection de l’enfant. 

 La scolarisation,  la formation et le renforcement des compétences en SSR et en vie 

courante des enfants :les interventions proposées visent à (i) octroyer des bourses d’études aux 

filles scolarisées issues de familles démunies, (ii) ouvrir des centres jeunes au niveau des 

établissements scolaires, (iii) former les élèves filles et garçons en paire éducation dès la classe 

de 6
ème

et les mettre au cœur de la lutte, (iv) rendre disponibles les services de SSR au profit des 

jeunes non scolarisés et déscolarisés, (v) développer des actions de renforcement des 

compétences en vie courante au profit des filles et (vi) initier des activités d’insertion 

socioprofessionnelle des filles victimes. 

 La construction d’infrastructures d’accueil : réaliser des maisons communautaires 
80

dans les 

chefs-lieux de province pour l’accueil des filles scolarisées. 

 Le renforcement des capacités des acteurs intervenant pour l’élimination du mariage 

d’enfants : il s’agira (i) d’accroître les capacités des réseaux provinciaux de protection de 

l’enfant (RPE) par l’acquisition de financement et de matériel logistique, (ii) identifier, mettre 
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 Entretien avec un responsable de l’église protestante, Dori 
80

Internat pour jeunes filles scolarisées de la classe de 6
ème

 en terminale. Ces maisons sont gérées par la Direction de la 

Promotion de l’Education des filles et du Genre 
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en place et former des cellules communautaires RPE dans chaque commune et (iii) apporter un 

appui pour la conception, la mise en œuvre de projets et programmes qui tiennent compte des 

spécificités provinciales. 

 Le renforcement des capacités des jeunes et leurs parents : les interventions consisteront à 

(i) poursuivre la mise en place des clubs «Deen Kan» dans toutes les écoles primaires et post 

primaires du Sahel, (ii) à accompagner les parents dans l’éducation des enfants (renforcer les 

compétences en vie courante, offrir des services de SSR) et travailler à l’autonomisation 

économique des parents (appui aux parents pour le développement d’AGR). 

 La médiatisation des actions de promotion de l’abandon : il s’agira de (i) réaliser des 

émissions radiophoniques qui pourront être animées par la justice sur la promotion de l’abandon 

et/ou l’élimination de la pratique du mariage d’enfant et (ii) procéder à une large diffusion des 

conséquences des mariages d’enfants à travers les médias. 

 La prise de mesures répressives : à ce niveau, les responsables des services techniques 

proposent (i) d’introduire des dispositions claires au niveau de la législation interdisant le 

mariage d’enfants, (ii) de réprimer les auteurs et complices comme dans le cas de la lutte contre 

la pratique de l’excision. «Passer le temps à sensibiliser sans réprimer, c’est pousser le 

phénomène dans l’ampleur»
81

 et enfin (iii) de s’inspirer de l’exemple de la lutte contre la 

pratique de l’excision et infliger des peines. 

 La synergie, la coordination et le suivi des actions : les réponses proposées consistent à (i) 

répartir les intervenants par région afin d’éviter les chevauchements, (ii) à développer des 

synergies d’actions des ministères en charge de l’éducation, de l’action sociale, de la santé, de la 

femme et de l’administration territoriale, (iii) à organiser des symposiums régionaux sur le 

mariage d’enfants regroupant tous les intervenants et acteurs concernés, (iv) définir des 

stratégies adaptées au contexte d’intervention : «car souvent avec les PTF, il s’agit de stratégie 

pays non adaptée à certaines régions». 

II.9.4. Propositions des ONG et associations 

 L’information, la sensibilisation et la formation : les interventions proposées visent à mener 

des actions de sensibilisation (films, émissions radiophoniques, causeries éducatives, théâtres 

forums, VAD, etc.) auprès des premières autorités du village (CVD, chefs de village, leaders 

religieux, coutumiers, conseillers municipaux, APE et AME, etc.), des filles et garçons eux-

mêmes ainsi qu’avec les mères et autres personnes influentes de la communauté. Ces actions de 

sensibilisation devront s’inscrire dans la durée à l’image de la lutte contre les MGF. 

 Le plaidoyer auprès des décideurs : les actions de plaidoyer devront être menés à différents 

niveaux (national, régional, communal, communautaire) à l’endroit des décideurs pour 

l’abandon de la pratique. 

 La scolarisation, la formation et le suivi des filles : il s’agit de (i) maintenir les filles à l’école 

(assurer leur suivi du CP au CM), (ii) former les filles non scolarisées  en alphabétisation et en 

apprentissage d’un métier et (iii) former les filles en SSR afin d’éviter les grossesses précoces 

surtout celles qui quittent leur village d’origine pour des études post primaires dans une autre 

localité. 
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Entretien avec le commandant de brigade de la gendarmerie de Djibo 
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 La construction de structures d’accueil pour les filles : elle se traduira par la construction des 

internats surtout pour les filles. «  L’internat est une solution. Des filles gagnent le CEP et à 

cause du manque de structures, elles ne peuvent plus poursuivre les études » ainsi que la 

création de centres d’accueil pour les filles victimes de mariage d’enfants. 

 Le renforcement des capacités économiques des jeunes et leurs parents à travers l’octroi de 

fonds pour le développement d’AGR. 

 Le renforcement des capacités des intervenants :il s’agira (i) d’identifier et de former des 

animateurs relais au niveau des communautés et (ii) d’apporter un appui technique et financier 

aux associations pour la mise en œuvre de projets et/ou de plans d’actions pour la promotion de 

l’abandon du mariage d’enfants, la scolarisation et le maintien des filles à l’école, etc. 

 La synergie des actions de promotion de l’abandon :les réponses proposées consisteront à (i) 

harmoniser et coordonner les interventions de l’Etat, des partenaires techniques et financiers 

(PTF) et des organisations de la société civile (OSC), (ii) soutenir les actions en synergies telles 

que les coalitions qui permettent de relever les défis, (iii) renforcer le dispositif de suivi 

évaluation de la stratégie nationale et la coordination des activités concernant le mariage 

d’enfants et (iv) mener une lutte globale à travers des actions transfrontalières et sous 

régionales. 

 La prise de mesures réglementaires : à ce niveau, il s’agira de réviser la loi pour prendre en 

compte l’âge pour les mariages religieux et coutumiers et de prévoir dans les textes, des 

sanctions à l’égard des parents et complices qui marient précocement leurs filles. 

D’une façon générale, les pistes de réponses proposées par les différents acteurs rencontrés et qui 

sont cités régulièrement, portent sur (i) l’information la sensibilisation et la formation (interventions 

cités par l’ensemble des acteurs rencontrés), (ii) la synergie, la coordination et le suivi des actions, 

(iii) la scolarisation, la formation et le suivi des adolescents et adolescentes, (iv) la prise de mesures 

répressives, (v) la mise en place d’infrastructures d’accueil pour les adolescentes, (vi) le 

renforcement des capacités des adolescent(e)s et leurs parents, (vii) le renforcement des capacités 

des acteurs intervenant pour l’élimination de la pratique et (viii) le plaidoyer auprès des décideurs.  
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Tableau n° 11: Synthèse des interventions ou pistes de réponses proposées par les acteurs rencontrés pour réduire le phénomène du mariage d’enfants au 

sahel 

Pistes de réponses proposées Actions à développer Acteurs ciblés 

L’information, la sensibilisation et la formation 

 Information sur la réglementation en vigueur concernant le 

mariage 

 Réalisation de causeries éducatives, théâtres forums, projections de 

films, émissions radiophoniques, visites à domicile, .... sur le 

mariage d’enfants et ses conséquences surtout en allant dans les 

villages les plus reculés  

 Vulgarisation et incitation à l’utilisation du numéro vert 116 

 Réalisation de spots publicitaires (radio, télé, affiches, panneaux, 

etc.) 

 Formation des chefs religieux et coutumiers sur les conséquences 

du mariage des enfants 

 Promotion des droits des enfants auprès des enseignants 

 Formation des relais communautaires au niveau villageois pour la 

dénonciation des cas de mariages d’enfants 

 Formation des différents leaders religieux, coutumiers et  autres 

personnes influentes au niveau communautaire sur les droits des 

enfants  

 Formation du personnel des forces de l’ordre intervenant dans le 

domaine de la protection de l’enfant. 

 Implication des personnes ressources  non seulement pour 

dissuader les membres de la communauté mais aussi pour assurer 

le suivi des enfants victimes ou susceptibles de l’être. 

 

 Pères, mères, tantes et belles mères des 

adolescent-e-s 

 Adolescent-e-s eux même 

 Responsables religieux et coutumiers 

 Responsables (CVD) 

 Maires et conseillers municipaux 

 APE et AME 

 Autres personnes influentes de la 

communauté 
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Pistes de réponses proposées Actions à développer Acteurs ciblés 

La synergie, la coordination et le suivi des 

actions 

 Mise en place d’une unité ou d’une antenne dans chaque localité 

pour la veille et la dénonciation des cas de mariages d’enfants et le 

suivi des filles ayant échappé  

 Collaboration étroite entre cette unité et la police, la gendarmerie, 

l’action sociale, l’éducation nationale, la justice, etc. 

 Développement de synergies d’actions des ministères en charge de 

l’éducation, de l’action sociale, de la santé et de l’administration 

territoriale 

 Renforcement de la collaboration entre les structures travaillant 

dans le domaine de l’enfance à savoir l’action sociale et 

l’enseignement au niveau régional et provincial. 

 Répartition des intervenants par région et par province afin d’éviter 

les chevauchements 

 Organisation de symposiums régionaux sur le mariage d’enfants 

regroupant tous les intervenants et acteurs concernés 

 Définition de stratégies adaptées au contexte d’intervention  

 Harmonisation et coordination des interventions de l’Etat, des 

partenaires techniques et financiers (PTF) et des organisations de 

la société civile (OSC) 

 Appui technique et financier pour la mise en œuvre d’actions en 

synergies telles que les coalitions des OSC. 

 Renforcement du dispositif de suivi évaluation de la stratégie 

nationale et de coordination des activités concernant le mariage 

d’enfants. 

 Mise en œuvre d’actions transfrontalières et sous régionales. 

 Ministère de l’Education Nationale et 

de l’Alphabétisation et ses services 

déconcentrés du Sahel 

 Ministère de la Femme, de la 

Solidarité Nationale et de la Famille  

et ses services déconcentrés du Sahel 

 

 Ministère de l’Administration 

Territoriale, de la Décentralisation et 

de la Sécurité Intérieure et ses services 

déconcentrés du Sahel 

 

 Ministère de la santé avec ses services 

déconcentrés du Sahel  

 

 Ministère de la Justice, des Droits 

Humains et de la Promotion Civique et 

ses services déconcentrés 

 

 Police 

 

 Gendarmerie 

 

 

 Organisations de la société civile 

 

 Partenaires Techniques et Financiers 
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Pistes de réponses proposées Actions à développer Acteurs ciblés 

La scolarisation, la formation et le suivi des 

adolescentes et adolescents  

 Octroi de bourses d’études aux filles scolarisées issues de familles 

démunies 

 

 Formation les adolescentes et adolescents en SSR (connaissance du 

corps, planification familiale, grossesses non désirées, grossesses 

précoces, IST, VIH/SIDA) 

 Disponibilité et réduction des coûts  des méthodes contraceptives. 

 Ouverture de centres jeunes au niveau des établissements scolaires 

 Formation des élèves filles et garçons en paire éducation dès la 

classe de 6
ème

et les mettre au cœur de la lutte contre le mariage des 

enfants 

 Disponibilité des services de SSR au profit des jeunes non 

scolarisés et déscolarisés. 

 Formation des filles non scolarisées et déscolarisées en 

alphabétisation et en apprentissage d’un métier  

 Réalisation d’activités d’insertion socioprofessionnelle au profit 

des filles victimes de mariage d’enfants 

 Mise en place d’un système de suivi des filles du CP au CM. 

 Ministère de l’Education Nationale et 

de l’Alphabétisation et ses services 

déconcentrés 

 Services déconcentrés du ministère de 

la santé 

 Services déconcentrés du Ministère de 

la Femme, de la Solidarité Nationale et 

de la Famille 

 Organisations de la société civile 

 Partenaires techniques et financiers 

 Adolescentes et adolescents 

 

 

 

La prise de mesures répressives 

 Introduction de dispositions claires au niveau de la législation 

interdisant le mariage d’enfants. 

 Garde à vue pendant 72 heures des parents des filles victimes ou 

tout autre acteur ou complice de mariage d’enfants. 

 Prise en compte de l’exemple de la promotion de l’abandon de la 

pratique des MGF et infliger des peines 

 Ministère de la Justice, des Droits 

Humains et de la Promotion Civique et 

ses services déconcentrés 

 Police 

 Gendarmerie 
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Pistes de réponses proposées Actions à développer Acteurs ciblés 

La mise en place d’infrastructures d’accueil 

pour les adolescentes 

 Mise en place d’un internat pour les filles scolarisées du post 

primaire. 

 Réalisations de maisons communautaires dans les chefs-lieux de 

province pour l’accueil des filles scolarisées 

 Mise en place d’un site d’accueil pour les filles ayant échappé au 

mariage d’enfants. 

 

 Ministère de l’Education Nationale et 

de l’Alphabétisation et ses services 

déconcentrés 

 Ministère de la Femme, de la 

Solidarité Nationale et de la Famille et 

ses services déconcentrés 

 PTF 

 OSC 

 Adolescentes et adolescents 

 

Le renforcement des capacités des 

adolescentes, adolescents et leurs parents 

 Développement des actions de renforcement des compétences en 

vie courante (life skills) au profit des filles et garçons 

 Poursuite de la mise en place des clubs «Deen Kan» dans toutes les 

écoles primaires et post primaires du Sahel 

 Octroi de fonds aux parents pour la réalisation d’AGR  

 Octroi de fonds aux adolescentes et adolescents non scolarisé (e) s 

et déscolarisé (e) s pour la réalisation d’AGR  

 Accompagnement des parents dans l’éducation des enfants 

 Ministère de l’Education Nationale et 

de l’Alphabétisation et ses services 

déconcentrés 

 Ministère de la Femme, de la 

Solidarité Nationale et de la Famille et 

ses services déconcentrés 

 PTF 

 OSC 

Le plaidoyer auprès des décideurs 

 Réalisation d’actions de plaidoyer  à différents niveaux (national, 

régional, communal, communautaire) 

 Elaboration d’une note incitant le gouvernement à adopter une loi 

interdisant la pratique du mariage d’enfants. 

 Membres du gouvernement 

 Députés 

 Elus locaux 
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Pistes de réponses proposées Actions à développer Acteurs ciblés 

 

Le renforcement des capacités des acteurs de 

lutte 

 Renforcement des capacités des réseaux provinciaux de protection 

de l’enfant par l’acquisition de financement et de matériel 

logistique. 

 Identification, la mise en place et la formation de cellules 

communautaires RPE dans chaque commune 

 Appui pour la conception, la mise en œuvre de projets et 

programmes qui tiennent compte des spécificités provinciales. 

 Identification et formation des  animateurs relais au niveau des 

communautaire  

 Appui technique et financier aux associations pour la mise en 

œuvre de projets et/ou de plans d’actions de lutte contre le mariage 

des enfants. 

 PTF 

 Réseaux Provinciaux de Protection de 

l’Enfant (RPE) 

 OSC 
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II.10. Recommandations avec une hiérarchisation des actions prioritaires et un ciblage clair de(s) groupe(s) cible(s) 

 

L’analyse de la problématique liée au phénomène du « mariage d’enfants » dans la région du Sahel, nous ramène à relever les besoins suivants : 

Tableau n° 12: Recommandation avec des actions prioritaires 

Stratégie d’approche Problématique identifiée Objectifs Actions prioritaires Cibles 

Promotion du Changement 

des Normes Sociales et 

Mobilisation Sociale pour 

la promotion de l’abandon 

et de l’élimination 

progressive de la pratique 

du mariage d’enfants 

(Information, Education et 

Communication par les 

pairs) 

Croyance Religieuse 

Islamique favorable à la 

pratique du mariage des 

enfants 

Taire à jamais les 

incompréhensions 

religieuses relatives 

au phénomène du 

mariage d’enfants 

 Ressortir les écrits/Prescriptions islamiques 

relatifs au mariage en général et au mariage 

des enfants en particulier : si possible en 

faire un répertoire en ressortant les 

commentaires appropriés; 

 Elaborer un guide de prêches afin de 

vulgarisations ces prescriptions au sein des 

communautés musulmanes, en passant par 

les imams 

 Organiser des ateliers de réflexions 

intercommunautaires musulmanes 

(sunnites, chiites et tidianites) sur les 

thèmes tels que : « le mariage des enfants, 

la vision islamique »…. 

 Capitaliser et vulgariser le contenu de ces 

rencontres de réflexion   

 Mettre en place un projet piloté par les 

leaders musulmans contre le mariage des 

enfants 

 Leaders musulmans 

 Intellectuels 

musulmans  
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Stratégie d’approche Problématique identifiée Objectifs Actions prioritaires Cibles 

Promotion du Changement 

des Normes Sociales et 

Mobilisation Sociale pour 

la promotion de l’abandon 

et de l’élimination 

progressive de la pratique 

du mariage d’enfants 

(Information, Education et 

Communication pour le 

Changement de 

comportement) 

Pesanteurs culturels 

(coutumes, traditions, etc.) 

Bannir les croyances 

selon lesquelles « on 

est né trouver et ça 

toujours été comme 

ça » 

 Sensibiliser les parents d’adolescent(e)s sur 

les lois en vigueur et les effets néfastes de 

la pratique ; 

 Faire prendre conscience aux 

adolescent(e)s de l’importance de l’école et 

les sensibiliser sur les moyens de recours 

existants à travers des sketchs dans les 

classes (c’est une expérience qui a porté ses 

fruits dans l’Oudalan). 

 Cibler les adolescent(e)s de 7 à 12 ans et 

engager des actions de changement de 

mentalité. Dans les 5 prochaines années, 

cette frange sera exposée au phénomène 

d’adolescent(e)s victime de mariage 

d’enfants 

 Parents 

d’adolescents 

 Adolescents 

 Enfants de la tranche 

d’âge « 7-12 ans » 

 Leaders 

communautaires ; 

 Leaders religieux  

 Leaders coutumiers ; 

 Tantes & Grands 

parents  

Promotion du Changement 

des Normes Sociales et 

Mobilisation Sociale pour 

la promotion de l’abandon 

et de l’élimination 

progressive de la pratique 

du mariage d’enfants 

(Information, Education et 

Communication pour le 

Changement de 

comportement) 

La déscolarisation des 

filles pour être femmes au 

foyer 

Eradiquer la 

déscolarisation des 

filles au profit des 

travaux domestiques   

 Campagnes de sensibilisation sur « A quoi 

sert l’école ? », « les filles aussi doivent 

réussir à l’école »,…. 

 Professionnaliser l’école en mettant en 

place des mesures d’accompagnement pour 

une insertion socioprofessionnelle des filles 

immédiatement après leur formation 

scolaires, pour celles qui ne sont pas 

disposées à poursuivre des plus longues 

études 

 Jeunes filles 

 Jeunes garçons 

 Parents, Educateurs 
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Stratégie d’approche Problématique identifiée Objectifs Actions prioritaires Cibles 

Promotion du Changement 

des Normes Sociales et 

Mobilisation Sociale pour 

la promotion de l’abandon 

et de l’élimination 

progressive de la pratique 

du mariage d’enfants 

(Information, Education et 

Communication pour le 

Changement de 

comportement) 

La peur de la fornication, 

des grossesses non 

désirées, et des 

avortements clandestins  

Amener les jeunes 

filles, les jeunes 

garçons, les 

adolescentes et les 

adolescents à mieux 

connaitre leur corps et 

à mieux décider de 

leur sexualité. 

Education sur la sexualité (campagne de 

sensibilisation sur les thèmes du genre): 

 Mieux connaitre mon corps 

 Sexualité et vie sexuelle 

 Santé sexuelle et reproductive 

 Planification familiale 

 Connaissance des textes juridiques 

favorable à la santé sexuelle et 

reproduction 

Jeunes filles, jeunes 

garçons, adolescentes et 

adolescents 

Information, Education et 

Communication pour le 

Changement de 

comportement 

Question de la protection 

de la jeune fille dans la 

communauté 

Eveiller la conscience 

des membres des 

communautés que la 

fille est une personne 

qui a des droits et qui 

mérite d’avoir une 

bonne éducation et 

surtout qu’on lui fasse 

confiance.   

Campagne de sensibilisation sur les droits des 

enfants, en insistant sur des thèmes techniques 

du genre : qui est considérer comme étant un 

enfant ? pourquoi devons-nous protéger les 

enfants ? Comment devons-nous protéger les 

enfants ? 

Leaders, coutumiers et 

religieux, éducateurs, 

parents d’enfants, 

jeunes, adolescentes et 

adolescents 
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Stratégie d’approche Problématique identifiée Objectifs Actions prioritaires Cibles 

Création d’opportunités de 

formation professionnelle  

Pas d’emploi pour les 

jeunes, adolescentes et 

adolescents  

Offrir  des activités 

génératrices de 

revenu aux jeunes, 

adolescentes et 

adolescents, en 

évitant de les exposer 

aux conséquences des 

sites d’orpaillage 

telles que la 

consommation de la 

drogue,… 

Créer des opportunités pratique d’emploi pour 

les jeunes, les adolescentes et les adolescents  

Jeunes, adolescentes et 

adolescents 
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III. Pistes pour l’élaboration d’un programme national d’accélération de 

l’abandon du mariage des enfants au Burkina Faso 

 

Cette étude n’a pas l’ambition, à travers cette section d’élaborer un Programme national 

d’accélération de l’abandon du mariage des enfants au Burkina Faso, mais de proposer, sur la base 

des constats et analyses qui en résultent, des pistes d’action qui serviront à l’élaboration dudit 

Programme national. 

Ces pistes sont les suivantes : 

 Tenir compte des différentes catégories d’acteurs (étatiques et associatifs) dans la 

conception, la mise en œuvre et le suivi des interventions du programme et assurer la 

synergie des actions ; 

 S’inspirer des bonnes pratiques en cours (cellule de veille au niveau de la province de 

l’Oudalan, clubs « Deen Kan » dans les établissements scolaires, sorties conjointes dans les 

communes, etc.), y mettre plus de moyens matériels et financiers pour une plus grande 

portée et une meilleure visibilité des actions. Par exemple, engager une synergie avec la 

cellule de veille présente et active dans la province de l’Oudalan afin de s’inspirer de leurs 

expériences ;  

 Inciter et motiver la construction d’infrastructures d’accueil pour héberger les adolescentes 

scolarisées et/ou ayant échappé au mariage ; 

 Prendre en compte l’influence des tantes, des mères, des oncles et des grands parents dans la 

décision de mariage des adolescent(e)s. Cette décision pourrait avoir un impact important 

sur la réduction du mariage d’enfants dans la région du Sahel ; 

 Engager des actions fondamentales pour restaurer la confiance des parents d’élèves auprès 

du système éducatif car beaucoup d’adolescentes sont victimes d’abus sexuels et de 

grossesse en milieu scolaire ; 

 Mener des actions fortes de sensibilisation en faveur des filles de 7 à 12 ans pour 

contrebalancer les effets de la coutume sur ces filles qui seront les victimes potentielles de 

la pratique dans les cinq (05) prochaines années. 

 Engager des actions de promotion de la SSR et de renforcement des compétences en vie 

courante auprès des adolescent (e) s car la gestion de la sexualité des jeunes demeure une 

préoccupation pour les parents, les incitant souvent à marier leurs enfants de façon précoce ; 

 Analyser les pratiques culturelles par groupe ethnique dans la région. Il existe au moins six 

(06) grands groupes ethniques, cela aura l’avantage de ressortir les différences sous l’angle 

des pratiques culturelles et, d’envisager des actions spécifiques en fonction des 

appartenances ethniques si nécessaire ; 
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 Renforcer la collaboration avec les systèmes de suivi existant sur le terrain afin de 

capitaliser et mutualiser les efforts pour une meilleure prise en compte de cette 

problématique ; 

 Mettre en place un système de suivi-évaluation qui permettra de fournir les informations en 

temps réel, déceler les insuffisances, réorienter certaines actions si nécessaire, capitaliser les 

acquis et les bonnes pratiques ; 

 Répertorier et généraliser les déviants positifs, à l’exemple le système des bourses scolaires.  

Des actions peuvent également être initiées autour des adolescent(e)s ayant échappé au 

mariage d’enfants afin d’analyser les stratégies utilisées et de les exploiter éventuellement ; 

 Etablir un lien étroit entre ce nouveau programme d’accélération de l’abandon du mariage 

d’enfants dans le Sahel et la stratégie nationale de prévention et d’élimination du mariage 

d’enfants. 
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Conclusion 
 

La présente étude avait pour objectif d’appréhender le phénomène du mariage des enfants dans 

la région du Sahel dans toutes ses dimensions (sociologiques, économiques, culturelles, etc.) 

afin d’orienter des actions de politiques et programmes pour réduire ou éliminer le phénomène. 

Les résultats des enquêtes quantitatives et qualitatives démontrent que la pratique du mariage 

d’enfants est forte dans la région du Sahel chez les adolescent(e)s de 12 à 24 ans, cibles de 

l’étude. Elle est présente dans toutes les provinces avec une prédominance dans la province du 

Seno (63,9%), suivie de celle du Yagha (56,7%), de celle de l’Oudalan (52,2%) et enfin du 

Soum (49,7%). Chez les adolescentes, ces proportions sont relativement plus élevées. Elles 

sont de 75,7% dans le Seno, de 69,3% dans le Yagha, de 62,8% dans le Soum et de 59,1% dans 

l’Oudalan. 

Le phénomène du mariage des enfants est aussi bien pratiqué en milieu urbain qu’en milieu 

rural et toutes les ethnies présentes au sein de la région en sont des adeptes. Les adolescent(e)s 

victimes de mariage d’enfants sont de religion musulmane (99,5%) et sont pour la plupart des 

peulh (62,3%).  

Des facteurs de plusieurs ordres militent pour son maintien au sein de la communauté dont 

principalement la perpétuation d’une coutume couplée aux croyances religieuses islamiques, la 

satisfaction des besoins économiques de certains parents, le désir de conformité des 

adolescent(e)s à leurs pairs, etc. Outre ces raisons, l’ignorance par les adolescents de leurs 

droits fondamentaux, des moyens de recours existants à travers les structures de lutte contre la 

pratique œuvrent également à encourager la pratique. 

Le profil socio démographique des adolescent(e)s en union révèle qu’ils ont un faible niveau 

d’instruction. Ils sont pour la plupart cultivateurs ou éleveurs. Leur vécu est marqué par des 

responsabilités précoces en termes de charges familiales et de gestion du foyer. Ils ont une 

faible connaissance des notions de « garçon mineur », de « fille mineur » et plus de la moitié 

d’entre eux, ignore l’âge légal pour le mariage. Cependant, en termes de projection, 34,6% ne 

sont pas disposés à marier leurs enfants avant l’âge de 18 ans. Sur ces différents aspects, les 

adolescent(e)s du Seno et de l’Oudalan sont relativement les mieux informés. Ils le sont 

également sur les questions de connaissance de l’existence de structures de recours, des 

moyens de contraception, etc. Cependant en termes d’ampleur de la pratique, la province du 

Seno reste la plus touchée.  

L’existence du phénomène du mariage d’enfants est bien connue des différentes catégories 

d’acteurs rencontrés et elles sont par ailleurs conscientes de son ampleur. Ainsi, les acteurs ont 

proposé des pistes de réponses multiformes allant de la sensibilisation et la communication à 

l’endroit des parents et des adolescents, des leaders coutumiers et religieux sur les 

conséquences immédiates et futures de cette pratique à la scolarisation et la formation des 

adolescent(e)s et le renforcement des capacités de leurs parents. En outre, des actions devront 

être orientées vers le renforcement des capacités des structures de lutte, le plaidoyer auprès des 
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décideurs, la répression, la coordination, le suivi et la synergie des actions de promotion de 

l’abandon de la pratique. 

L’objectif est surtout de faire respecter et de respecter les droits des filles et des garçons 

mineurs d’une part et de respecter les textes internationaux et régionaux relatifs à l’âge au 

mariage d’autre part.  

Ces différentes actions proposées par les acteurs ou issues de l’analyse, devront être mises en 

œuvre en lien avec les initiatives en cours et en tenant compte des orientations de la stratégie 

nationale de prévention et d’élimination du mariage des enfants 2016 – 2025. 
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Annexe 1 : Liste des tableaux complémentaires 

 

Tableau 1: Répartition (%) des ménages selon la zone de résidence et les caractéristiques du 

logement 

Zone de résidence et caractéristiques du logement Pourcentage 

Zone de résidence 
Lotie 6,7 

Non lotie 93,3 

Nature du logement 

occupé 

Villa 0,3 

Autre bâtiment unique en dur 1,7 

Plusieurs bâtiments 9,9 

Maisons en banco/paille 85,6 

Huttes 2,2 

Autre 0,2 

Total 100,0 

Nature du matériau 

utilisé pour le toit 

Tôle avec plafond 1,6 

Tôle sans plafond 15,6 

Béton 0,2 

Banco (traditionnel) 59,2 

Tuile 0,1 

Paille / Chaume 14,3 

Autre 9,0 

Total 100,0 

Nature du matériau 

des murs 

Ciment 3,4 

Banco 90,3 

Paille 5,4 

Pierres 0,3 

Autre 0,6 

Total 100,0 

Nature du sol du 

bâtiment 

Marbre-granite 0,2 

Carreaux 0,3 

Ciment 10,3 

Terre battue 76,3 

Autre 12,9 

Total 100,0 
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Tableau 2: Répartition (%) des ménages selon le mode d’approvisionnement en eau de 

boisson 

Mode d'approvisionnement et de conservation de l'eau de 

boisson 
Pourcentage 

Principal mode 

d'approvisionnement 

en eau de boisson 

Cours d’eau 1,3 

Mare 2,7 

Puits dans le logement 0,4 

Puits public 7,5 

Forage 78,1 

Fontaine publique 8,0 

Vendeur d’eau 0,1 

Robinet intérieur propre 0,8 

Robinet intérieur partagé 0,8 

Autre 0,2 

Total 100 

Mode de 

conservation de 

l'eau de boisson 

Récipient ouvert dans la cour 2,4 

Récipient ouvert à l'intérieur 4,6 

Récipient fermé dans la cour 38,7 

Récipient fermé à l'intérieur 54,1 

Autre 0,2 

Total 100 

 

Tableau 3: Répartition (%) des ménages selon le type d’aisance et mode d’évacuation utilisés 

Type d'aisance, mode d'évacuation des eaux ménagères et des 

ordures 
Pourcentage 

Type 

d'aisance 

W.C. avec chasse d’eau 0,5 

Latrines avec dalles 15,7 

Latrines sans dalles 8,6 

Fosse ventilée 0,3 

Dans la nature 74,9 

Total 100,0 

Mode 

d'évacuation 

des eaux 

ménagères 

Jette dans la cour ou dans la rue 98,5 

Jette dans un puits perdu 0,3 

Jette dans les caniveaux 0,0 

Utilisées pour arrosage 0,2 

Fosse septique 0,9 

Total 100,0 

Mode 

d'évacuation 

des ordures 

ménagères 

Poubelle privée avec service de ramassage 0,3 

Poubelle commune avec serv. de ramassage 1,0 

Tas d’immondices (décharge sauvage) 78,4 

Brûle 4,7 

Jette dans une fosse 2,0 

Décharge publique 2,3 

Autre 11,2 

Total 100,0 
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Tableau 4: Répartition (%) des ménages selon la possession de biens 

Biens possédés Pourcentage (%) 

Radio/cassette 40,0 

Télévision 6,5 

Bicyclette 56,0 

Mobylette/motocyclette 39,2 

Automobile pour usage personnel 0,6 

Automobile pour usage commercial 0,1 

Camion 0,1 

Tracteur 0,5 

Charrette 45,2 

Téléphone 79,7 

Magnétoscope 1,2 

Réfrigérateur 1,2 

Parcelles loties mises en valeurs 19,0 

Parcelles loties mises en valeurs 7,9 

 
 

 

Tableau 5: Répartition (%) des ménages selon le nombre d’animaux possédés 

  OUDALAN SENO SOUM YAGHA SAHEL 

Nombre 

de bœufs 

1-5 83,3 69,8 54,8 59,3 64,4 

6-10 13,0 24,1 28,3 20,4 23,0 

11-25 3,2 4,1 13,8 12,3 9,3 

26-50 0,3 1,7 2,4 6,0 2,6 

Plus de 

50 
0,2 0,4 0,7 2,0 0,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Nombre 

de chèvres 

1-5 66,5 53,7 49,4 47,0 53,1 

6-10 23,4 34,6 30,7 27,1 29,4 

11-25 8,4 9,5 17,8 16,8 13,8 

26-50 1,1 2,1 1,1 7,4 2,7 

Plus de 

50 
0,6 0,2 1,0 1,8 0,9 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Nombre 

de 

moutons 

1-5 77,2 70,5 40,7 55,4 56,0 

6-10 16,0 20,1 33,7 27,1 26,6 

11-25 6,5 7,6 21,8 12,2 14,2 

26-50 0,0 1,4 2,3 4,9 2,4 

Plus de 

50 
0,3 0,4 1,4 0,4 0,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Nombre 

de 

1-5 53,9 34,5 20,0 27,5 29,0 

6-10 28,3 40,8 24,7 35,6 30,9 
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  OUDALAN SENO SOUM YAGHA SAHEL 

volailles 11-25 14,8 22,0 41,0 25,1 30,2 

26-50 2,6 2,4 12,4 9,6 8,4 

Plus de 

50 
0,4 0,3 2,0 2,2 1,5 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Nombre 

de 

chevaux 

1-5 89,4 100,0 93,0 79,8 92,8 

6-10 10,6 0,0 2,3 0,0 2,6 

11-25 0,0 0,0 2,5 20,2 2,9 

26-50 0,0 0,0 2,1 0,0 1,7 

Plus de 

50 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Nombre  

d’ânes 

1-5 97,1 99,8 98,5 98,6 98,5 

6-10 2,0 0,0 1,5 1,1 1,2 

11-25 0,6 0,2 0,0 0,3 0,2 

26-50 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Plus de 

50 
0,3 0,0 0,0 0,0 0,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Nombre 

de lapins 

1-5 100,0 100,0 100,0 0,0 98,8 

6-10 0,0 0,0 0,0 100,0 1,2 

11-25 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

26-50 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Plus de 

50 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Nombre 

de porcs 

1-5 0,0 0,0 100,0 0,0 100,0 

6-10 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

11-25 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

26-50 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Plus de 

50 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total 0,0 0,0 100,0 0,0 100,0 

Nombre 

de 

chameaux 

1-5 96,0 100,0 93,4 50,4 92,7 

6-10 4,0 0,0 6,6 49,6 7,3 

11-25 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

26-50 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Plus de 

50 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
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Tableau 6: Répartition (%) de la population selon le groupe d’âge et le sexe 

Groupe 

d’âge 

Pourcentage colonne Pourcentage ligne 

Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble 

0-4 17,1 16,8 16,9 53,9 46,1 100,0 

5-9 20,1 18,9 19,6 54,9 45,1 100,0 

10-14 14,1 12,5 13,4 56,3 43,7 100,0 

15-19 9,2 7,5 8,4 58,5 41,5 100,0 

20-24 6,3 8,0 7,1 47,6 52,4 100,0 

25-29 5,8 10,3 7,9 39,0 61,0 100,0 

30-34 5,7 7,0 6,3 48,2 51,8 100,0 

35-39 4,7 5,6 5,1 49,2 50,8 100,0 

40-44 4,3 4,1 4,2 54,6 45,4 100,0 

45-49 3,1 3,1 3,1 53,9 46,1 100,0 

50-54 2,6 2,5 2,5 54,9 45,1 100,0 

55-59 2,4 1,6 2,0 63,6 36,4 100,0 

60-64 2,1 1,1 1,6 69,6 30,4 100,0 

65-69 1,2 0,5 0,9 75,1 24,9 100,0 

70-74 0,7 0,3 0,5 73,7 26,3 100,0 

75-79 0,4 0,2 0,3 71,2 28,8 100,0 

80-84 0,1 0,1 0,1 76,6 23,4 100,0 

85-89 0,1 0,0 0,0 80,1 19,9 100,0 

90+ 0,0 0,1 0,0 17,6 82,4 100,0 

Total 100,0 100,0 100,0 53,5 46,5 100,0 

 

 

Tableau 7: Répartition (%) de la population selon la religion par province 

  Oudalan Seno Soum Yagha Ensemble 

Musulmane 99,9 98,5 99,7 98,0 99,1 

Catholique 0,0 1,4 0,2 1,3 0,7 

Protestante 0,1 0,1 0,1 0,6 0,2 

Animiste 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 

Autres 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
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Tableau 8: Répartition (%) de la population selon l’ethnie par province 

Ethnie Oudalan Seno Soum Yagha Ensemble 

Peulh 23,1 77,0 53,5 56,6 54,4 

Bella 15,9 2,8 4,5 0,8 5,5 

Tamasheq 28,0 0,1 0,0 0,1 5,4 

Touareg 1,3 0,0 0,1 0,1 0,3 

Arabe 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Songhaï 17,9 5,6 0,2 0,9 5,2 

Fulsé 0,0 0,8 17,1 0,0 6,2 

Dogon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Haoussa 0,5 0,1 0,0 0,4 0,2 

Gourmantché 0,0 5,0 0,0 28,1 6,8 

Mossi 2,3 7,1 23,6 11,3 12,8 

Dagara/Lobi 0,0 0,0 0,0 0,4 0,1 

Samo 0,0 0,0 0,0 0,2 0,1 

Autre 11,0 1,3 1,0 1,0 3,0 

Total 100 100 100 100 100 

 

Tableau 9: Répartition (%) de la population de 12 ans et plus selon l’état matrimonial 

  

Sexe 

Masculin Féminin Total 

OUDALAN 

Célibataire 36,6 18,7 27,8 

Union (monogamie) 52,2 56,2 54,1 

Union (polygamie) 9,9 15,2 12,5 

Divorcé/séparé 0,8 3,2 2,0 

Veuf/ve 0,5 5,5 3,0 

Promis en mariage 0,0 1,3 0,6 

SENO 

Célibataire 28,6 10,0 19,4 

Union (monogamie) 57,3 59,0 58,2 

Union (polygamie) 12,6 23,9 18,2 

Divorcé/séparé 0,5 2,2 1,3 

Veuf/ve 0,8 4,1 2,5 

Promis en mariage 0,2 0,7 0,5 

SOUM 

Célibataire 33,4 12,4 23,8 

Union (monogamie) 55,6 65,0 59,9 

Union (polygamie) 9,1 19,4 13,8 

Divorcé/séparé 0,1 0,2 0,2 

Veuf/ve 0,9 0,7 0,8 

Promis en mariage ,8 2,2 1,4 

YAGHA 

Célibataire 39,1 19,6 29,9 

Union (monogamie) 48,2 52,7 50,3 

Union (polygamie) 11,6 25,3 18,1 

Divorcé/séparé 0,3 0,9 0,6 

Veuf/ve 0,2 0,9 0,5 
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Sexe 

Masculin Féminin Total 

Promis en mariage 0,6 0,6 0,6 

Total 

Célibataire 33,9 14,5 24,7 

Union (monogamie) 53,9 59,2 56,4 

Union (polygamie) 10,6 20,9 15,5 

Divorcé/séparé 0,4 1,5 0,9 

Veuf/ve 0,7 2,6 1,6 

Promis en mariage 0,5 1,3 0,9 

 

Tableau 10: Répartition (%) de la population de 6 ans et plus selon la situation scolaire 

Situation scolaire Oudalan Seno Soum Yagha Ensemble 

Fréquente actuellement 18,3 14,0 18,7 17,5 17,2 

A fréquenté 10,4 7,8 12,5 6,6 9,8 

Jamais fréquenté 71,3 78,2 68,8 75,9 73,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

 

Tableau 11: Répartition (%) de la population selon le niveau d’instruction par province 

Niveau d’instruction Masculin Féminin Ensemble 

OUDALAN 

Primaire 78,2 83,1 80,2 

Secondaire 1er cycle 19,3 15,8 17,9 

Secondaire 2nd cycle 1,9 0,8 1,4 

 Supérieur 0,6 0,3 0,5 

Total 100 100 100 

SENO 

Primaire 77,8 84,4 80,4 

Secondaire 1er cycle 14,9 12,8 14,1 

Secondaire 2nd cycle 4,9 2,1 3,8 

 Supérieur 2,3 0,8 1,7 

Total 100 100 100 

SOUM 

Primaire 78,3 84,4 80,7 

Secondaire 1er cycle 17,1 14,6 16,1 

Secondaire 2nd cycle 2,3 0,5 1,6 

 Supérieur 2,3 0,5 1,6 

Total 100 100 100 

YAGHA 

Primaire 77,9 86,6 81,5 

Secondaire 1er cycle 19,6 11,8 16,4 

Secondaire 2nd cycle 2,2 1,4 1,9 

 Supérieur 0,3 0,2 0,3 

Total 100 100 100 

SAHEL 

Primaire 78,1 84,5 80,7 

Secondaire 1er cycle 17,5 14,0 16,1 

Secondaire 2nd cycle 2,7 1,0 2,1 

 Supérieur 1,6 ,5 1,1 

Total 100 100 100 
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Tableau 12: Répartition (%) de la population selon l’occupation principale 

  

Sexe 

Masculin Féminin Ensemble 

OUDALAN 

Cultivateur 69,0 2,7 36,8 

Eleveur/berger 6,6 0,5 3,6 

Commerçant 1,9 0,7 1,3 

Artisan 0,5 3,9 2,1 

Salarié public 0,4 0,2 0,3 

Salarié privé 0,6 0,1 0,4 

Entrepreneur 0,2 0,1 0,1 

Au foyer/aide fam. 15,9 87,3 50,6 

travailleur à domicile 0,0 1,8 0,9 

Orpailleurs 1,3 0,6 0,9 

Autres 3,5 2,2 2,9 

Total 100,0 100,0 100,0 

SENO 

Cultivateur 65,5 17,9 41,6 

Eleveur/berger 11,5 1,0 6,2 

Commerçant 3,9 1,7 2,8 

Artisan 2,0 ,9 1,4 

Salarié public 1,0 0,5 0,7 

Salarié privé 1,6 0,2 0,9 

Entrepreneur 1,4 0,5 0,9 

Au foyer/aide fam. 2,0 70,0 36,2 

travailleur à domicile 0,9 1,5 1,2 

Orpailleurs 5,9 3,6 4,8 

Autres 4,2 2,1 3,2 

Total 100,0 100,0 100,0 

SOUM 

Cultivateur 54,6 11,6 35,0 

Eleveur/berger 19,1 3,9 12,2 

Commerçant 3,3 1,4 2,5 

Artisan 0,1 0,6 0,3 

Salarié public 0,3 0,1 0,2 

Salarié privé 0,8 0,3 0,6 

Entrepreneur 0,1 0,1 0,1 

Au foyer/aide fam. 1,4 69,7 32,5 

travailleur à domicile 12,6 9,9 11,4 

Orpailleurs 4,1 0,0 2,3 

Autres 3,4 2,5 3,0 

Total 100,0 100,0 100,0 

YAGHA 

Cultivateur 66,0 3,8 36,4 

Eleveur/berger 14,2 1,6 8,2 

Commerçant 2,3 0,5 1,4 
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Sexe 

Masculin Féminin Ensemble 

Artisan 1,7 0,2 1,0 

Salarié public 0,4 0,1 0,2 

Salarié privé 0,4 0,1 0,2 

Entrepreneur 0,1 0,3 0,2 

Au foyer/aide fam. 1,8 77,7 37,9 

travailleur à domicile 2,2 12,0 6,9 

Orpailleurs 7,5 1,5 4,7 

Autres 3,6 2,2 2,9 

Total 100,0 100,0 100,0 

SAHEL 

Cultivateur 62,1 9,9 37,2 

Eleveur/berger 13,9 2,0 8,3 

Commerçant 3,0 1,2 2,1 

Artisan 0,9 1,3 1,1 

Salarié public 0,5 0,2 0,3 

Salarié privé 0,9 0,2 0,5 

Entrepreneur 0,4 0,2 0,3 

Au foyer/aide fam. 4,6 75,0 38,2 

travailleur à domicile 5,5 6,4 5,9 

Orpailleurs 4,6 1,3 3,0 

Autres 3,7 2,3 3,0 

Total 100,0 100,0 100,0 

 

 

Tableau 13: Répartition (%) des adolescents victime de mariage d’enfants selon le type 

d’école fréquentée 

  Féminin  Masculin  Total  

OUDALAN 

École moderne 23,5 52,8 27,6 

Médersa (franco-arabe) 1,5 0,0 1,3 

Foyer Coranique 0,0 0,0 0,0 

Jamais 75,0 47,2 71,1 

Total 100,0 100,0 100,0 

SENO 

École moderne 11,4 31,1 14,6 

Médersa (franco-arabe) 4,7 0,0 3,9 

Foyer Coranique 0,0 0,0 0,0 

Jamais 83,9 68,9 81,5 

Total 100,0 100,0 100,0 

SOUM 

École moderne 19,7 26,7 20,8 

Médersa (franco-arabe) 1,5 9,6 2,7 

Foyer Coranique 0,0 18,1 2,8 

Jamais 78,8 45,5 73,7 

Total 100,0 100,0 100,0 

YAGHA École moderne 20,6 0,0 15,8 
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  Féminin  Masculin  Total  

Médersa (franco-arabe) 10,0 0,0 7,6 

Foyer Coranique 0,0 19,7 4,6 

Jamais 69,4 80,3 71,9 

Total 100,0 100,0 100,0 

SAHEL 

École moderne 19,0 26,3 20,2 

Médersa (franco-arabe) 2,8 5,5 3,3 

Foyer Coranique 0,0 13,3 2,1 

Jamais 78,1 54,9 74,4 

Total 100,0 100,0 100,0 

 

Tableau 14: Répartition (%) des adolescents victime de mariage d’enfants selon le niveau 

d’instruction et diplôme obtenu 

 Féminin Masculin 

Niveau le plus élevé 

atteint 

Primaire 59,1 84,1 

Secondaire 1er cycle 40,9 15,9 

Secondaire 2nd cycle 0,0 0,0 

Supérieur 0,0 0,0 

Total 100,0 100,0 

Diplôme obtenu 

Aucun 47,1 57,5 

CEP 52,9 42,5 

BEPC 0,0 0,0 

BAC 0,0 0,0 

Dip. Universitaire 0,0 0,0 

Total 100,0 100,0 

 

 

Tableau 15: Répartition (%) des adolescents victimes de mariage d’enfants selon la religion 

et l’ethnie 

  Pourcentage 

OUDALAN 

Peulh 46,4 

Bella 30,4 

Tamasheq 20,7 

Autres 2,5 

Total 100,0 

SENO 

Peulh 72,8 

Bella 4,0 

Songhaï 6,7 

Mossi 6,4 

Gourmantché 6,3 

Autres 3,7 

Total 100,0 

SOUM 
Peulh 59,3 

Bella 10,2 
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  Pourcentage 

Songhaï 0,7 

Fulsé 8,2 

Haoussa 1,4 

Mossi 20,2 

Total 100,0 

YAGHA 

Peulh 79,4 

Mossi 6,8 

Gourmantché 13,7 

Total 100,0 

SAHEL 

Peulh 62,3 

Bella 10,6 

Tamasheq 2,7 

Songhaï 1,7 

Fulsé 4,8 

Haoussa 0,8 

Mossi 13,6 

Gourmantché 2,6 

Autres 1,0 

Total 100,0 

 

 

Tableau 16: Répartition (%) des adolescents victimes de mariage d’enfants selon 

l’occupation principale 

  Féminin Masculin Ensemble 

OUDALAN 

Cultivateur 0,0 73,2 10,2 

Eleveur/berger 3,0 0,0 2,6 

Commerçant 2,7 0,0 2,3 

Artisan 0,0 26,8 3,7 

Au foyer 88,7 0,0 76,4 

Travailleur à domicile 5,6 0,0 4,8 

Total 100,0 100,0 100,0 

SENO 

Cultivateur 12,4 100,0 23,8 

Au foyer 79,9 0,0 69,5 

Orpailleur 5,4 0,0 4,7 

Autre 2,3 0,0 2,0 

Total 100,0 100,0 100,0 

SOUM 

Cultivateur 5,8 32,9 9,8 

Eleveur/berger 3,0 22,2 5,9 

Au foyer 83,0 27,3 74,7 

Travailleur à domicile 6,8 9,2 7,1 

Autre 1,4 0,0 1,2 

Total 100,0 100,0 100,0 

YAGHA Cultivateur 0,0 80,3 18,9 
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  Féminin Masculin Ensemble 

Au foyer 79,9 0,0 61,2 

Travailleur à domicile 20,1 19,7 20,0 

Total 100,0 100,0 100,0 

SAHEL 

Cultivateur 5,8 55,8 13,4 

Eleveur/berger 2,2 12,6 3,7 

Commerçant 0,3 0,0 0,3 

Artisan 0,0 3,1 0,5 

Au foyer 82,8 15,4 72,6 

Travailleur à domicile 6,5 8,3 6,8 

Orpailleur 1,0 4,8 1,6 

Autre 1,3 0,0 1,1 

Total 100,0 100,0 100,0 

 

 

Tableau 17: Répartition (%) des adolescents victimes de mariage d'enfants selon  leur niveau 

de connaissance des avantages et des inconvénients du mariage d’enfants 

  Proportion 

OUDALAN 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 22,6% 

Non 20,4% 

Ne sait pas 56,9% 

Total 100,0% 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 25,1% 

Non 20,1% 

Ne sait pas 54,8% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 12,2% 

Non 29,2% 

Ne sait pas 58,6% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 12,7% 

Non 30,0% 

Ne sait pas 57,4% 

Total 100,0% 

SENO 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 50,1% 

Non 9,7% 

Ne sait pas 40,2% 

Total 100,0% 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 59,5% 

Non 7,0% 

Ne sait pas 33,5% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

Oui 15,4% 

Non 47,6% 
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  Proportion 

les jeunes garçons Ne sait pas 37,0% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 13,6% 

Non 54,0% 

Ne sait pas 32,4% 

Total 100,0% 

SOUM 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 10,7% 

Non 4,4% 

Ne sait pas 84,8% 

Total 100,0% 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 13,7% 

Non 5,4% 

Ne sait pas 80,9% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 3,5% 

Non 10,3% 

Ne sait pas 86,2% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 4,0% 

Non 11,9% 

Ne sait pas 84,1% 

Total 100,0% 

YAGHA 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 19,6% 

Non 19,9% 

Ne sait pas 60,6% 

Total 100,0% 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 36,3% 

Non 13,3% 

Ne sait pas 50,3% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 30,7% 

Non 17,7% 

Ne sait pas 51,6% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 29,5% 

Non 19,4% 

Ne sait pas 51,1% 

Total 100,0% 

SAHEL 

Existence d'inconvénients 

du mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 21,0% 

Non 11,1% 

Ne sait pas 67,9% 

Total 100,0% 

Existence d'inconvénients Oui 28,0% 
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  Proportion 

du mariage des enfants sur 

les jeunes filles 
Non 9,6% 

Ne sait pas 62,5% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes garçons 

Oui 12,8% 

Non 20,9% 

Ne sait pas 66,3% 

Total 100,0% 

Existence d'avantages du 

mariage des enfants sur 

les jeunes filles 

Oui 12,5% 

Non 23,2% 

Ne sait pas 64,3% 

Total 100,0% 

 

 

Tableau 18: Répartition (%) des adolescents victimes de mariage d'enfants selon  leur niveau 

de connaissance des moyens de recours 

  Proportion (%) 

OUDALAN 

Moyen de recours au sein 

de la famille face à un 

mariage forcé 

Oui 17,2 

Non 82,8 

Total 100,0 

Existence de structures 

légales de recours 

Oui 26,3 

Non 32,6 

Ne sait pas 41,1 

Total 100,0 

Recours à ces structures en 

cas de problème 

Très souvent 46,0 

De temps en temps 52,5 

Jamais 1,5 

Total 100,0 

SENO 

Moyen de recours au sein 

de la famille face à un 

mariage forcé 

Oui 22,8 

Non 77,2 

Total 100,0 

Existence de structures 

légales de recours 

Oui 15,2 

Non 24,4 

Ne sait pas 60,4 

Total 100,0 

Recours à ces structures en 

cas de problème 

Très souvent 9,0 

De temps en temps 78,0 

Jamais 13,0 

Total 100,0 

SOUM 

Moyen de recours au sein 

de la famille face à un 

mariage forcé 

Oui 3,5 

Non 96,5 

Total 100,0 

Existence de structures Oui 5,9 
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  Proportion (%) 

légales de recours Non 36,0 

Ne sait pas 58,1 

Total 100,0 

Recours à ces structures en 

cas de problème 

Très souvent 2,5 

De temps en temps 36,3 

Jamais 61,1 

Total 100,0 

YAGHA 

Moyen de recours au sein 

de la famille face à un 

mariage forcé 

Oui 5,1 

Non 94,9 

Total 100,0 

Existence de structures 

légales de recours 

Oui 7,4 

Non 19,4 

Ne sait pas 73,2 

Total 100,0 

Recours à ces structures en 

cas de problème 

Très souvent 13,0 

De temps en temps 71,4 

Jamais 15,6 

Total 100,0 

Total 

Moyen de recours au sein 

de la famille face à un 

mariage forcé 

Oui 9,3 

Non 90,7 

Total 100,0 

Existence de structures 

légales de recours 

Oui 10,8 

Non 29,8 

Ne sait pas 59,4 

Total 100,0 

Recours à ces structures en 

cas de problème 

Très souvent 21,1 

De temps en temps 56,6 

Jamais 22,3 

Total 100,0 
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Tableau 19: Répartition (%) des adolescents selon le mariage des enfants et la génération 

  

Oudalan Seno Soum Yagha Sahel 

Masc. Fém. Masc. Fém. Masc. Fém. Masc. Fém. Masc. Fém. 

De 12 à 24 

ans 

Avant 15 ans 6,6 32,5 3,0 33,2 0,7 8,0 0,0 21,5 1,7 20,0 

Entre 15 et 18 

ans 
10,1 26,6 20,1 42,5 15,2 54,7 9,1 47,8 15,2 46,7 

Plus de 18 ans 83,3 40,9 76,9 24,3 84,1 37,2 90,9 30,7 83,1 33,3 

De 25 à 49 

ans 

Avant 15 ans 1,3 17,6 0,8 27,6 0,3 12,5 0,3 23,5 0,6 19,7 

Entre 15 et 18 

ans 
3,7 29,7 7,0 44,4 4,1 51,0 5,0 47,5 5,0 44,5 

Plus de 18 ans 94,9 52,7 92,1 28,0 95,6 36,5 94,7 29,0 94,4 35,9 

Plus de 50  

ans 

Avant 15 ans 0,2 13,0 2,9 36,2 0,0 6,6 0,9 28,8 1,1 23,2 

Entre 15 et 18 

ans 
1,9 24,9 4,4 43,8 4,3 45,6 7,7 45,3 4,4 40,0 

Plus de 18 ans 97,8 62,1 92,7 20,0 95,7 47,8 91,4 25,9 94,4 36,8 

 

Tableau 20: Répartition (%) des adolescents selon le rang de naissance et le nombre d’enfant(s) du 

père 

  

Rang de naissance de l’adolescent victime de mariage d’enfant parmi les 

enfants du père 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Nombre 

d'enfants 

du père 

1 5,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

2 7,9 6,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

3 13,8 13,6 10,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

4 22,6 15,5 21,0 16,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

5 24,6 22,2 22,3 10,3 9,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

6 9,0 15,1 14,2 30,1 18,3 27,9 0,0 0,0 0,0 0,0 

7 9,3 10,6 10,9 26,8 19,4 12,2 19,6 0,0 0,0 0,0 

8 3,1 5,2 15,8 6,4 25,3 20,1 15,0 30,0 0,0 0,0 

9 1,3 5,4 1,3 2,6 4,5 9,4 7,6 8,5 0,0 0,0 

10 ,5 4,8 1,0 2,3 14,3 22,1 33,9 19,0 0,0 13,3 

11 0,0 0,0 0,0 ,7 2,6 1,4 3,4 10,7 34,5 4,3 

12 0,0 0,0 2,1 2,8 0,0 0,0 13,3 21,0 56,1 32,5 

13 0,0 0,0 0,0 2,0 2,3 1,5 7,2 0,0 0,0 4,1 

15 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9,4 6,7 

20 2,1 0,0 0,0 0,0 1,8 3,3 0,0 0,0 0,0 12,8 

 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 



xci 

 

Tableau 21: Répartition (%) des adolescents selon le rang de naissance et le nombre 

d’enfant(s) de la mère 

  

Rang de naissance de l’adolescent victime de mariage d’enfant  parmi les 

enfants de la mère 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Nombre 

d'enfants 

de la 

mère 

1 6,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

2 7,8 6,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

3 13,3 16,1 11,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

4 27,3 17,6 22,2 16,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

5 24,7 23,8 24,8 11,1 14,7 0,0 0,0 0,0 0,0 

6 10,0 17,4 15,4 29,7 19,6 26,3 0,0 0,0 0,0 

7 7,7 11,6 10,3 31,6 19,7 20,5 62,1 0,0 0,0 

8 1,2 3,9 14,1 6,5 33,0 22,2 0,0 65,2 0,0 

9 1,2 3,2 ,9 2,5 3,2 19,8 20,7 10,8 17,4 

10 0,0 0,0 ,5 1,0 6,6 10,2 17,3 24,0 38,1 

11 0,0 0,0 0,0 ,6 3,2 1,0 0,0 0,0 44,5 

 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
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Annexe 2 : Méthodologie de l’étude 

 

III.1. Suivi de l’étude 

L’étude a été suivie par un Comité de Pilotage (COPIL). Les responsabilités du COPIL sont 

d’orienter et de suivre la réalisation effective de l’étude, d’analyser et d’assurer la qualité des 

rapport provisoire et final de l’étude, de veiller au respect des modalités d’exécution, au respect 

du calendrier du plan de travail et de décider d’éventuels ajustements au besoin. Le Comité de 

Pilotage est composé de la Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles 

(DGESS) et de la Direction de la Protection et de la Promotion de la Famille (DPPF) du 

Ministère de la Femme, de la Solidarité Nationale et de la Famille (MFSNF), du Ministère de 

la Santé, du Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA), de 

l’UNICEF, de l’UNFPA, de Population Council et de la Coalition nationale contre le mariage 

des enfants au Burkina Faso. L’équipe de collecte des données représentée par le cabinet ICI 

était présente à toutes les rencontres du COPIL. 

Trois rencontres du COPIL ont été réalisées pour la durée de l’étude. Le COPIL1, présidé par 

l’UNICEF, a porté sur la présentation du protocole de recherche, ainsi que des aspects 

quantitatifs et qualitatifs. Il a permis de valider les outils de collecte de données en apportant 

des observations et des recommandations. Le COPIL2, présidé par le Ministère de la Femme, 

de la Solidarité Nationale et de la Famille (MFSNF), a été l’occasion de présenter un bilan de 

la phase de collecte,  une proposition de plan d’analyse des données quantitatives et 

qualitatives et de donner les principales tendances se dégageant des premières analyses. Le 

COPIL3 a porté sur la validation du rapport d’étude et a été présidé par le Ministère de la 

Femme, de la Solidarité Nationale et de la Famille (MFSNF). 

III.2. Le choix des sites d’enquêtes 

L’enquête a ciblé toute la région du Sahel avec l’ensemble des quatre (04) provinces. Le choix 

s’est porté sur cette région en raison de l’ampleur du mariage des enfants. L’étude de cette 

région permet d’appréhender au mieux les facteurs explicatifs du phénomène pour envisager 

des solutions à son éradication. 

Le choix des sites de l’enquête qualitative relative aux focus group, aux récits de vie et aux 

entretiens avec les leaders communautaires a été faite par les personnes ressources chargée de 

la mobilisation des cibles, notamment des directions provinciales de l’action sociale. Ainsi, les 

investigations
82

 ont été réalisées dans la province du YAGHA, à travers la ville de Sebba, les 

villages de Nabaningou et de Titabè.Dans la province de l’OUDALAN, l’enquête s’est 

déroulée dans les villes de Markoye et de Gorom-Gorom.Dans la province du SOUM, elle a 

concerné la ville de Djibo et le village de Borguendé et enfin dans la province du SENO à 

travers la ville de DORI et le village de Hooga. Une partie des entretiens individuels a été 

réalisée à Ouagadougou. 
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 Cf. liste des personnes enquêtées en annexe 
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Concernant la recherche quantitative, le choix des sites a été guidé par le plan de sondage. Les 

Zones de Dénombrement ont été tirées de manière aléatoire. Une ZD pouvant être une partie 

d’un village ou regrouper plusieurs villages. 

III.3. L’identification de la population-cible 

Se fondant d’une part sur l’article 238 du Code des personnes et de la Famille en vigueur au 

Burkina Faso, qui dispose que «  le mariage ne peut être contracté qu’entre un homme âgé de plus 

de vingt (20) ans et une femme de plus de dix-sept (17) ans sauf dispense d’âge accordé par le 

Tribunal civil pour motif grave. Cette dispense d’âge ne peut être accordée en aucun cas à un 

homme ayant moins de dix-huit (18) ans et une femme ayant moins de quinze (15) ans »  et d’autre 

part sur le principe donné par la CDE et la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant, 

qui reconnaît que l’enfant est un être humain âgé de moins de 18 ans, nous avons considéré en 

priorité comme cible les filles et les garçons en union avant l’âge de 18 ans.Cependant, les cibles 

ont varié selon les volets quantitatif et qualitatif de l’enquête. 

III.4. Types d’enquête 

Deux types d’enquêtes ont été utilisées à savoir l’enquête qualitative et l’enquête quantitative. 

III.4.1 Enquête qualitative 

Pour la collecte des données, quatre (4) types de méthodes ont été utilisés. 

 La revue documentaire  

 

Elle a été effectuée à travers une exploitation des différents documents servant de référentiels au 

niveau national pour la promotion et la protection des droits de l’enfant (politiques, stratégies). Le 

contenu des différents documents (études, analyses, etc.) disponibles au niveau national, régional, 

provincial et relatifs à la question du mariage des enfants a aussi été exploité. La revue 

documentaire a consisté également à une consultation des documents projets, des rapports 

d’activités (rapports annuels, semestriels, d’atelier, de rencontres de concertation ou de bilan, etc) 

des projets, programmes, services techniques et des ONG/associations intervenant sur la thématique 

du mariage d’enfants.  

Une attention particulière a été accordée à l’analyse du cadre juridique de promotion et de 

protection des droits de l’enfant.  

 Les entretiens individuels 

Les entretiens individuels ont été réalisés auprès des responsables des services techniques étatiques, 

des forces de l’ordre, des autorités religieuses et coutumières, des responsables et/ou personnels 

d’ONG et d’associations, des responsables ou animateurs de radios.   

Les différentes interviews individuelles ont porté sur les connaissances, perceptions, attitudes et 

pratiques en matière de mariage, les raisons du mariage d’enfants, les opportunités offertes aux 

adolescent(e)s, les actions en cours pour réduire le phénomène du mariage d’enfants, les 

propositions d’interventions ou pistes de réponses, etc.   
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Les entretiens ont été effectués auprès de soixante-sept (67) personnes (13 femmes et 54 hommes) 

 Les focus group 

Au total, dix-sept (17) focus group ont été réalisés avec les adolescent-e-s en union avant l’âge de 

18 ans, les mères, les pères, les tantes, les oncles, les grandes mères et grands-pères des adolescent-

e-s en union avant 18 ans. Ces focus group ont concerné quarante-neuf (49) adolescentes en union, 

trente (30) adolescents en union, soixante-cinq (65) mères, pères, oncles, tantes, grandes mères et 

grands-pères. Au total cent quarante-quatre (144) personnes (90 filles/femmes et 54 

garçons/hommes) ont participé aux focus group. Les focus group ont porté sur les connaissances, 

perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage ; les raisons du mariage précoce ; le vécu 

des adolescent-e-s mariées ou non ; les besoins, attentes et opportunités offertes aux adolescent-e-s ; 

les interventions ou pistes de réponses proposées.   

En outre, quatre (4) focus group ont été menés avec les membres des réseaux provinciaux de 

protection de l’enfance. Le nombre de participants à ces focus était de trente-sept (37) dont sept (7) 

femmes et trente (30) hommes. 

Le guide d’entretien a été l’outil principal de collecte des données primaires. A cet effet, deux (2)  

guides ont été utilisés  dont un premier pour l’entretien individuel et un second pour les focus group. 

 Les récits de vie 

Des récits de vie ont été réalisés auprès d’adolescentes ayant échappé au mariage précoce, des 

adolescentes et des adolescents en union. Au total seize (16) récits de vie ont été menés et ont 

concerné treize (13) filles et trois (3) garçons. Les récits ont permis de relater le parcours des 

adolescent-e-s victimes du mariage précoce, les raisons ayant motivé leur entrée précoce en union, 

leur expérience de vie en union (communication, prise de décisions, responsabilité, vie sexuelle, 

violences subies, etc.), les relations avec les parents et la communauté d’origine, etc.  

III.4.2 L’enquête quantitative 

 

La population-cible  a concerné prioritairement les adolescents, filles et garçons âgés, de 12 à 

24 ans. Cependant, des leaders communautaires, des responsables de structures-ressources, des 

personnes plus âgées et les parents des adolescents sont été également interrogés pour 

renforcer les perceptions et l’appréhension du phénomène. 

III.5. Outils de collecte de données 

 

Trois questionnaires ont été utilisés au cours de l’enquête quantitative. Il s’agit du 

questionnaire Ménage, du questionnaire Connaissances, Attitudes et Pratiques (CAP) et du 

questionnaire Adolescents/Adolescentes et Conjoints.  

 

Le Questionnaire Ménage comporte deux (02) volets : 

 Le premier volet recense tous les individus du ménage avec certaines caractéristiques 

sociodémographiques telles que l’âge, le sexe, le statut matrimonial, le niveau 

d’instruction, l’activité exercée, etc.   
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 Le second volet collecte des informations collectives sur le ménage : caractéristiques de 

l’habitat, de l’environnement de vie, des biens possédés etc.  

 

Ces deux volets du questionnaire ménages fournissent des éléments pour dresser le profil 

sociodémographique et économique des adolescents et adolescentes. Ce questionnaire ménage 

permet d’appréhender l’ampleur du mariage des enfants dans la région ainsi que d’identifier les 

personnes éligibles au questionnaire CAP et au questionnaire « Adolescents/Adolescentes et 

Conjoints ». Il était adressé à tous les ménages et quel que soit les tranches d’âge. Le principal 

répondant à ce questionnaire était le chef de ménage. 

 

Le questionnaire CAP est adressé à tous les jeunes de 12-24 ans (mariés ou non) et leurs 

conjoints qui vivent dans le ménage. Ce questionnaire permet de dresser un état des lieux sur 

les connaissances, attitudes et pratiques des jeunes sur le mariage d’enfant.  

 

Le questionnaire « Adolescents/Adolescentes et Conjoints» est administré spécifiquement 

aux jeunes actuellement en union ou ayant été marié, ainsi que leur conjoint, lorsque ce dernier 

vit dans le ménage. Il est important de souligner que les conjoints des jeunes adolescentes 

peuvent être parfois des personnes âgées, au regard des pratiques matrimoniales en région 

rurale, où les jeunes filles sont données en mariage à des hommes souvent bien plus âgés 

qu’elles.  

Pour l’enquête qualitative, des guides d’entretien
83

 ont été élaboré en fonction des 

différentescibles. 

III.6. Plan de sondage et échantillonnage 

Cette section fournit des informations sur le calcul de la taille de l’échantillon, les procédures de 

tirage et le mode de pondération. 

III.6.1. Taille d’échantillon 

Le plan de sondage est un plan stratifié avec un tirage à deux degrés. Les strates sont les quatre 

provinces du Sahel et un échantillonnage a été réalisé dans chaque strate, les unités primaires étant 

les zones de dénombrement (ZD) et les unités secondaires, les ménages. 

Selon les objectifs de l’étude, les résultats devaient être statistiquement représentatifs non seulement 

au niveau de la province mais également par sexe à l’intérieur de la province. Ces attentes 

impliquent des procédures de choix aléatoires de l’échantillon et le calcul des indicateurs par 

province et sexe, ce qui entraine un tirage d’échantillon indépendant dans chaque province. 

III.6.2. Formule de la taille de l’échantillon  

La taille de l’échantillon a été obtenue à travers la formule suivante : 

  
    
         

  
           

avec : 
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 Cf. grille d’entretien en annexe 
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n : Taille de l’échantillon pour une province 

    : Quantile d’ordre (1-α/2) d’une variable aléatoire normale centrée réduite. La probabilité α : 

Risque d’erreur de se tromper, et la probabilité 1-α est appelée niveau de confiance. Pour un risque 

α = 0,05 de se tromper,       =1,96. 

p: Proportion clef à estimer. 

m: Marge d’erreur sur p.  

La proportion clef à estimer est celle des filles et garçons de 12-24 ans en union ou ayant été marié. 

Cette proportion étant différente pour les filles et les garçons, nous avons déterminé un échantillon 

pour les filles et un autre pour les garçons dans chaque province. 

Selon les données de l’EDS 2010, la proportion p (au niveau régional) pour les filles est de 75,6% et 

celle des garçons est de 17,2%. Ne disposant pas d’informations sur la proportion p au niveau 

provinciale, la proportion de la région a été appliquée à chaque province. 

L’enquête repose sur un échantillon en grappes (sélection représentative de ZD) et non sur un 

échantillon aléatoire simple des adolescent(e)s. De ce fait il faut corriger l’effet de plan de sondage 

ou effet de grappe. Dans les enquêtes socio démographiques en Afrique, le facteur de correction 

utilisé est généralement de 2. L’échantillon a été corrigé par un taux de non réponse estimé à 5%. Le 

récapitulatif de ces calculs est consigné dans le tableau ci-dessous : 

Tableau n° 13: Méthodologie de calcul de la taille de l’échantillon 

Garçons 1 province 4 provinces 

n= (z²*(p)(1-p)/m² 219 876 

avec 5% de non réponses 230 920 

Effet de grappe=2 460 1840 

Filles 1 province 4 provinces 

n=(z²*(p)(1-p)/m² 284 1136 

avec 5% de non réponses 298 1 192 

Effet de grappe =2 596 2384 

Total échantillon 1056 4224 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

 

Ce tableau permet de retenir le nombre d’unités secondaires (ménages) et le nombre d’unités 

primaires (Zones de dénombrement) à sélectionner afin de disposer d’un échantillon représentatif 

dans chaque province (cf. tableau ci-dessous). 
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Tableau n° 14: Taille de l’échantillon retenue par province et par sexe 

 

Nombre moyen 

d'adolescent(e)s par 

ménage 

Taille échantillon des 

adolescent(e)s  

12-24 ans 

Nombre de ménages à 

enquêter selon le sexe 

et par province Nombre 

de  ZD 

Province Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons 

Ouadalan 0,69 0,63 596 460 864 730 43 

Seno 0,65 0,6 596 460 917 767 46 

Soum 0,77 0,7 596 460 774 657 39 

Yagha 0,72 0,66 596 460 828 697 41 

Total Sahel 0,69 0,64 2384 1840 3 455 2 875 169 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 

 

Dans la pratique, il n’était pas nécessaire d’enquêter 3455+2875 = 6330 ménages mais au maximum 

3 455 ménages si dans chaque ménages on enquête tous les adolescents(es) de 12-24 ans. Par la 

suite un échantillon de 20 ménages a été tiré par ZD comme c’est le cas dans la plupart des enquêtes 

sociodémographiques. Ceci permet d’aboutir à 169 ZD pour toute la région dont la répartition par 

province est mentionnée dans le tableau ci-dessus.  

Par ailleurs, il est important de noter que les adolescentes se marient souvent avec des personnes 

plus âgées, si bien que l’on trouve des conjoints de plus de 24 ans dans l’échantillon. 

III.6.3. Procédure de tirage des échantillons 

Cette partie indique le processus de tirage des unités primaires (ZD) et celui des unités secondaires 

(ménages). 

III.6.3.1. Procédure de tirage des unités primaires. 

Le tirage des unités primaires (ZD) s’est fait proportionnellement à la taille des ZD (taille en 

nombre de ménages) ce qui a nécessité la mise à disposition de la base de sondage constituée des 

ZD des provinces du Sahel.  

III.6.3.2. Procédure de tirage des unités secondaires 

Le tirage des ménages à l’intérieur des ZD échantillons, est un tirage systématique à probabilités 

égales avec un nombre fixe de 20 ménages par ZD.  

La procédure a consisté à dénombrer les ménages dans la ZD, pour en dresser une liste servant de 

base pour le tirage des 20 ménages.  Cette opération s’est fait au moment de la collecte sur le terrain 

par les enquêteursassistés de leurs superviseurs. 
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III.6.4. Calcul des probabilités d’inclusion et des pondérations 

Au premier degré : Tirage aléatoire de Zone de Dénombrement (ZD) dans la province. 

Expression de cette probabilité : 

          
   

    
   
   

     
   

        
 

P(zd) : Probabilité de tirage d’une ZD ; 

Nzd : Nombre de ZD échantillon de la province ; 

Mzd : Nombre de ménages de la ZD ; 

Pménages : Taille de la province en nombre de ménage. 

Au 2
ème

 degré : tirage d’un nombre fixe de ménages dans la ZD échantillon. Cette probabilité 

est : 

            
   

  
  

 

P(ménage)zd : Probabilité de tirage d’un ménage dans la ZD échantillon 

m(zd) : Nombre de ménages échantillons dans la zd  (20 ménages) 

M
1
(ZD) : Nombre total de ménages dénombrés dans la ZD 

La probabilité finale qui est celle du tirage d’un ménage au niveau de la province est le produit des 

deux probabilités soit : 

              
   

        
 

   

  
  

 

Le coefficient de pondération est l’inverse de la probabilité. 

III.7. Organisation de la collecte 

Elle concerne la formation des enquêteurs, la préparation du terrain, les ressources techniques, le 

déploiement des équipes sur le terrain.  

III.7.1. La formation des enquêteurs 

La formation des enquêteurs/superviseurs a duré trois (03) jours en décembre 2015 et a porté sur les 

aspects suivants :  

 La présentation des objectifs de l’étude et des grandes lignes de la méthodologie ; 

 La définition des concepts clés utilisés dans la collecte des données ; 

 La présentation de l’échantillon et des cibles concernées par les enquêtes qualitatives et 

quantitatives ; 

 La présentation de la structure générale du questionnaire et du public cible auquel 

chaque questionnaire est adressé ;  

 L’examen des outils de collecte de données quantitatives ; 
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 La participation des superviseurs à la mobilisation du public cible de l’enquête 

qualitative ; 

 Des exercices pratiques de traduction des questionnaires en langues locales à travers des 

jeux de rôles ; 

 Un test pour la sélection définitive des enquêteurs et superviseurs. 

III.7.2. La préparation du terrain 

Les représentants des différentes collectivités territoriales (communes, provinces, région) 

d’enquêtes ont été informés à l’avance de la venue des enquêteurs et consultants sur le terrain, des 

objectifs et du déroulé de l’étude.  

Les  autorités (régionales, provinciales, communales) ont été contactées en amont par des 

correspondances de l’UNICEF. 

Les enquêteurs et les superviseurs disposaient également d’une copie de ces correspondances. Une 

fois sur place, le superviseur s’est chargé de les présenter aux autorités pour les informer de la 

présence des enquêteurs. 

Quant aux consultantes chargées de la collecte des données qualitatives, elles ont eu une rencontre 

de prise de contact avec l’équipe de l’UNICEF basée à DORI dès leur arrivée. Cette rencontre leur a 

permis de faire le point sur la planification de la collecte, des rencontres déjà planifiées par 

l’UNICEF, et surtout de disposer des contacts téléphoniques des personnes ressources clés des 

services provinciales de l’action sociale, des groupes techniques de protection de l’enfant, des 

Organisations de la Société Civile et des ONG de la zone. Cela a facilité la réalisation effective de la 

mission qualitative terrain. Les superviseurs du volet quantitatif ont été mobilisés pour préparer le 

terrain (prise de contact avec les personnes ressources, organisation des rendez-vous dans les 

provinces et dans les communes etc.). L’équipe de consultantes a bénéficié de l’appui des services 

déconcentrés de l’action sociale pour la mobilisation des différents groupes cibles à rencontrer. 

III.7.3. Ressources techniques pour chaque équipe 

Les ressources techniques destinées à chaque équipe se composaient comme suit : 

 La liste des ZD ; 

 Un croquis des ZD (voir avec l’INSD) ; 

 Les questionnaires à remplir ; 

 Un manuel de l’enquêteur ; 

 Une carte détaillée des provinces (voir IGB) ; 

 Des feuilles vierges pour le dénombrement des ménages dans la ZD.  

III.7.4. Déploiement des équipes sur le terrain 

Quatre équipes ont été déployées sur le terrain, chaque équipe étant composée de cinq enquêteurs et 

d’un superviseur, soit une équipe par province. Chaque équipe avait en sa possession une 

quarantaine de ZD à couvrir et chaque consultant avait à superviser deux équipes. Les quatre 

équipes ont débuté simultanément la collecte dans les quatre provinces et cette collecte s’est 

déroulée du 17 décembre 2015 au 30 janvier 2016. 
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Compte tenu des problèmes sécuritaires, des Zones de Dénombrement dans la province de 

l’Oudalan ont été remplacées à Tin-akoff et à Déou. En effet, le commissaire de Police de Tin-akoff 

et le Commandant de brigade de Déou ont déclaré quatre (04) ZD en alerte dont une (01) à Tin-

akoff et trois (03) à Déou en raison de plusieurs attaques. Il était très dangereux d’y mener une 

enquête. Ces zones ont pu être facilement remplacées par des ZD de même caractéristiques dans la 

même province.  

L’enquête qualitative s’est déroulée du 05 au 16 janvier 2016, en parallèle à l’enquête quantitative. 

Les données ont été collectées dans les quatre provinces du Sahel et à Ouagadougou. 

III.8. Traitement et analyse des données 

 

Ce volet concerne la saisie des données quantitatives collectées, l’apurement et la tabulation aux 

fins de l’analyse. 

III.8.1. Saisie des données 

Le masque de saisie a été conçu sous le logiciel CSPro afin de permettre aux agents recrutés à cet 

effet de saisir l’ensemble des données collectées sur le terrain. Un test a été préalablement réalisé 

sur le masque pour prendre en compte les éventuels sauts et filtres qui viendraient à être omis. Cette 

phase a été réalisée par cinq agents de saisie sur 12 jours. 

III.8.2. Apurement et tabulation des données 

L’apurement a été réalisé sous le logiciel statistique SPSS. Ainsi, l’ensemble des incohérences ont 

été corrigées. Des retours fréquents au niveau des questionnaires ont été effectués pour vérifier les 

incohérences et procéder aux corrections nécessaires. Après l’élimination des ménages non trouvés 

et de ceux ayant manifesté un refus, la base de traitement a porté sur 3316 ménages sur 3455 

attendus, soit un taux de 96% comme l’indique le tableau ci-dessous : 

 

Tableau n° 15: Répartition des ménageset des adolescent(e)s de 12-24 ans enquêtés et prévus par 

province 

Province 

Ménages 
Adolescents 

12-24 ans 

Adolescentes 

12-24 ans 

Effectif 

enquêté 

Effectif 

prévu 

Proportion 

(%) 

Effectif 

enquêté 

Effectif 

prévu 

Proportion 

(%) 

Effectif 

enquêté 

Effectif 

prévu 

Proportion 

(%) 

OUDALAN 851 864 98,5 513 460 111,5 473 596 79,4 

SENO 913 917 99,6 427 460 92,8 417 596 70,0 

SOUM 779 774 100,6 515 460 112,0 441 596 74,0 

YAGHA 773 828 93,4 602 460 130,9 452 596 75,8 

SAHEL 3316 3455 96,0 2057 1840 111,8 1783 2384 74,8 

Source: Enquête quantitative, ICI-UNICEF, janvier 2016 
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Annexe 3 : Récits de vie-Région du Sahel 

 

PROVINCE DU YAGHA  

Village de Nabaningou 

- R.D 

- Je m’appelle D.R, j’ai 15 ans. Je suis en classe de CM2. Je suis mariée à mon cousin. Son 

père et le mien sont de même père et de même mère. Mon oncle est venu me demander en 

mariage pour mon cousin. Mes parents m’ont demandé si je veux et j’ai répondu oui. Après 

les fiançailles, j’ai été dotée à 100 000 FCFA et le mariage a été immédiatement célébré à 

Sisarka, un village de SEBBA et on m’a donné l’autorisation de revenir poursuivre  mon 

école à Nabaningou. Mon mariage n’a pas encore été consommé. Pendant les grandes 

vacances, je dois retourner chez mon mari et l’année prochaine, je vais fréquenter une école 

plus proche de chez mon mari. 

- Toutes les filles de même génération que moi sont mariée, je suis aussi une femme, je dois 

me marier 

- Wallahi, je veux de mon mari, sinon, il n’y aurait pas eu de mariage. 

- Tu ne veux pas faire de grandes études ? Devenir une grande intellectuelle et sortir tes 

parents de la pauvreté ? Oui, c’est exactement ce que je veux. 

- Alors pourquoi as-tu accepté ce mariage ? Qui t’a influencé ? Maman ? Papa ? Oncle ? 

Tante ? Ton cousin ? Après un long silence (environ 5 minutes), j’ai accepté parce que c’est 

mon cousin. Si c’était une autre personne, j’allais refuser et continuer mes études. Dans 

notre éducation, c’est un honneur de se marier dans notre famille d’origine car ça signifie 

que tu es une bonne fille, une fille bien éduquée, digne,… Si tu ne te marie pas à quelqu’un 

de ta famille d’origine, ça veut dire que tu es tellement mal éduquée, tellement mauvaise 

que personne de ta famille ne veut de toi…  

 

- D.A : Coépouse de la mère de D.R 

- Conditions pour qu’il y ait mariage :  

o Manifestation de la volonté du prétendant 

o Acceptation unanime de tous les membres de la famille de la jeune fille 

o Une fois que la jeune fille accepte, elle n’ose plus refuser c’est-à-dire revenir sur sa 

décision : de nos jours, c’est très rare que la fille refuse  

o Après consommation du mariage, si la fille revient sur sa décision et refuse de continuer 

sa vie de couple, on ne la force pas à repartir chez son mari 

o La fille se marie entre 15 et 17 ans  

o Nous n’osons pas marier une fille à 12 ans, car elle est encore très petite et ne peut pas 

assurer les travaux ménagers : ma propre fille vient de se marier, mais elle a 16 ans 

- Histoire de D.R : Elle a été promise à son cousin alors qu’elle n’avait que 5 ans. Sa belle-

famille est venue faire ses fiançailles quand elle avait 14 ans. Le mariage a été célébré à 16 

ans. R.a 16 ans. R. savait qu’elle était promise à son cousin ; son cousin a pris la totalité de 

sa charge depuis qu’elle avait 5 ans. Il lui achète tout le nécessaire : pagne, chaussures, 

foulard, argent de poche, coiffure, …. Jusqu’au mariage ! 

- Fiançailles : Après le consensus des 2 familles, on achète la cola et on procède à la 

bénédiction à la mosquée. 
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- Qui a promis et comment ? C’est la tradition. On se marie entre cousin. On marie nos 

enfants à nos enfants, nos neveux, et nos nièces. Une mère peut avoir le consentement de 

son mari et donner sa fille en mariage à son neveu 

- Impressions : je suis née trouvée comme ça, ce n’est pas à moi de juger ni de changer cet 

acte ; Cependant, la situation de Ramata me préoccupe parce que je ne sais pas si elle pourra 

continuer ses études. Je ne suis pas sa mère génétique, je ne peux pas décider. Je suis la 

coépouse de sa maman. J’ai une fille de 14 ans, mais elle n’est pas  promise, elle n’a pas de 

fiancé, encore moins elle n’est pas mariée ! personne n’a demandé sa main pour l’instant ! 

- Si aujourd’hui, mon mari décide de donner ma fille en mariage, je ne peux rien faire contre. 

Je demande à Dieu de donner la chance à ma fille afin qu’elle réussisse à l’école, devienne 

quelqu’un de bien et me fasse sortir de la misère. 

- Souhaits : tout ce qui peut améliorer et assurer le succès de nos filles à l’école, leur réussite 

sociale. 

 

Village de TITABE 

- B.B 

- Je suis née en 2000, j’ai été mariée le 1
er

 septembre 2014, quand j’avais 14 ans. Mon père 

m’a donné au père de mon mari pour qu’il me marie pour son fils. Mon beau père est mon 

oncle maternel. On m’a promise à mon mari quand j’avais 12 ans, à mon insu. C’est à une 

semaine de mon mariage que j’ai été informée que j’allais me marier, par mon père et ma 

mère. J’ai dit à mon père que je ne  veux pas me marier. Il m’a demandé pourquoi ? J’ai 

répondu que je veux étudier. Il est m’a dit que je serai chez mon mari pendant les congés et 

les vacances, et, je reviendrai chez mes parents pendant l’année scolaire pour poursuivre les 

études. Je n’ai rien dit. Je suis allée dire au commissariat, ils ont informé l’action sociale de 

SEBBA qui m’a convoqué. Mon grand frère m’a accompagné au commissariat de TITABE, 

on a convoqué mon mari pour lui dire de me laisser continuer l’école. Il a accepté. L’action 

sociale m’a dit de rester chez mes parents. C’est ainsi que mon mariage a été célébré le 1
er

 

septembre 2014 et j’ai été conduite chez mon mari. 

- Mon mariage a été consommé ; je ne voulais pas ; je lui ai dit que je ne veux pas, mais je ne 

sais pas ‘il m’a forcé car les peuls ont des médicaments pour avoir ce qu’ils veulent. Mon 

sang a coulé et j’ai beaucoup pleuré. Il ya 5 mois que je n’ai pas vu mes règles, j’ai dit à ma 

mère, elle n’a rien dit. Je ne suis pas allée en consultation, mais j’ai souvent des maux de 

tête et des nausées. J’ai peur. Il continue à me faire l’amour, ça ne me plait pas.  

- Je ne suis pas contente de ma vie chez mon mari car il me fait du mal. Tout le monde dit 

dans le village que je suis en grossesse. Depuis qu’il sait que je suis en grossesse, il ne me 

parle plus, ne se couche plus avec moi ; je dors maintenant avec ma belle-mère. Ce sont les 

gens qui disent que je suis en grossesse, moi je ne sais pas. 

- Tu es sûre que c’est parce que tu es en grossesse qu’il ne te parle plus ? Il ne sait rien passé 

avant ça ? On a fait la bagarre et il a confisqué mon portable car il a trouvé le numéro de 

téléphone de mon camarade de classe dedans. Il l’a appelé et a su que c’est un garçon. 
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Depuis, il ne me parle pas ; j’ai dit à ma mère et elle n’a rien dit. J’ai dit à mon frère qui m’a 

promis un autre portable. 

PROVINCE DE L’OUDALAN 

Ville de Markoye : 

- Z.A :  

- Je m’appelle Z.A, j’ai 16 ans, je suis en classe de 5
ème

. En 6
ème

 j’ai eu 15 de moyenne 

annuelle.  

- Mon père est partie en aventure en RCI avec mon cousin qui veut m’épouser. Les parents 

des deux côtés sont d’accord, mais moi je ne veux pas me marier. Ma mère est maintenant 

de mon côté. Mon cousin qui veut m’épouser est le fils de ma tante paternelle. Sa mère est 

la sœur de mon papa. Mon cousin s’appelle Hamadou. 

- Mon papa lui avait lui avait promis qu’il m’épouserait depuis avant que je ne vienne au 

monde. Il parait que c’est lui (mon promis) qui m’a inscrit à l’école et qui assurait jusque-là 

toutes les charges me concernant. Il m’habillait jusqu’à ce que je prenne connaissance de la 

situation. A partir de là, j’ai refusé tout ce qui vient de lui. C’est désormais mon oncle 

maternel qui s’occupe de moi (scolarité, habillement,…) ; il est aussi de mon côté et 

m’encourage beaucoup. 

- Quand j’étais en classe de CE2, mon père m’a dit que même si je ne veux rien de lui, de 

savoir que c’est lui qui va me marier. J’ai rien dit qu’il ne va pas me marier, que je veux 

continuer mes études et me marier quand je vais grandir. Ils ont finalement accepté (maman, 

papa et H). H. est marié en RCI et vit avec sa femme qui est peul. Il voulait faire de moi sa 

deuxième femme. Il a voulu faire le mariage quand j’étais en 6
ème

, j’ai refusé. 

- Je suis maintenant en 5
ème

. Hamadou a répondu d’accord quand j’ai dit que je ne veux pas 

me marier tout de suite. En fait, je ne l’aime pas, je ne veux pas de lui ; mais je ne sais pas 

ce que mon père va faire une fois de retour de la RCI. Ma maman m’a dit que Hamadou ne 

va pas me marier et mon père m’a dit que H. va me marier. Mon papa est Mossi et ma 

maman est Bella. H. et mon papa ont promis rentrer de la RCI en janvier 2016, donc très 

bientôt. Si mon papa revient et insiste pour que Hamadou m’épouse, je ne peux rien dire, je 

serai mariée.  

- Je ne pense pas qu’on puisse arrêter le mariage des enfants maintenant à cause du fait que 

les papas décident toujours de donner leur fille en mariage à l’insu de celle-ci. Ils prennent 

même beaucoup d’engagements, ils prennent beaucoup d’argent et de matériel   difficile à 

rembourser à partir d’un moment donné! 

- Je veux qu’on arrête ce phénomène de mariage des enfants, mais je ne sais pas ce qu’on 

peut faire pour que ça s’arrête. 

- M.I 
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- Je m’appelle M., j’ai 15 ans, je n’ai jamais fait l’école. Je suis orpheline depuis que j’avais 4 

ans. Je n’ai personne pour m’amener à l’école. J’étais assise avec ma copine et on était en 

train de bavarder ; quelqu’un de la famille de ma maman est venu me dire que mon oncle 

maternel a célébré mon mariage. Je suis allée dire à ma maman qui a demandé à mon oncle 

maternel. Il a répondu : oui, c’est moi qui ai fait célébrer ce mariage avec A. Ce dernier est 

un fils à la grande sœur de ma mère. J’ai dit que je ne veux pas de ce mariage. Ma maman 

aussi n’était pas d’accord avec ce mariage célébré à son insu. Ma copine a accompagné ma 

maman à la police. 

- Pendant ce temps, on m’a attaché comme un mouton dans une charrette et amener chez A. 

La police est venue voir mon oncle et lui dire de ma ramener à côté de ma maman. Mon 

oncle a frappé ma maman jusqu’à la blesser, elle s’est soignée à l’hôpital ; il a frappé mon 

petit frère aussi. On est reparti à la police. La police a insisté pour qu’on me ramène chez 

ma maman. Mon oncle a menacé ma maman de la tuer quand elle va rentrer dans sa famille 

pour voir mon grand-père (son père). En effet, mon once habite chez mon grand père et ma 

maman y va souvent pour rendre visite à la famille. 

- Ensuite, mon oncle est venu me chercher de chez A. et m’a ramené chez ma maman. Mon 

oncle m’a dit que si je viens chez mon grand-père, il va me frapper. Quand j’y suis allée, il 

m’a vraiment frappé. Je ne suis plus allée chez mon grand – père. Les gens (la communauté) 

me critiquent. Ils me demandent pourquoi je ne suis pas mariée. Ils me disent que je veux 

« vadrouiller », que je ne veux pas me marier, que je ne veux pas fonder une famille,…. 

- Depuis, aucun jeune n’est venu vers moi pour me courtiser. J’avais 13 ans quand on a 

célébré mon mariage et amené chez A. Mon mariage n’a pas été consommé, car j’ai refusé ; 

il ne m’a pas forcé.  

- Je veux que mariage des enfants s’arrête, mais je ne sais pas ce qu’on peut faire pour arrêter 

cela. 

- Je vends de l’eau (Baradji, Bissap, Gnamakou,….) pour le compte des arabes (Touaregs). 

On me paie 1500 FCFA par marché. Ma maman pile le mil pour les arabes (Touaregs) 

contre de l’argent, je ne sais pas combien. Nous vivons de ces ressources. 

NB : A. et M. sont des copines d’enfance, ce sont de très bonnes amies. C’est en effet A. qui a 

accompagné la maman de M. à la police. 

 

 

PROVINCE DU SOUM 

Village de BORGUENDE 

- H.T 

- Je m’appelle H., j’ai 15 ans. J’ai été mariée à 14 ans à mon cousin maternel. Tout s’est passé 

entre nos pères. Ils nous ont demandé si on veut. On a dit oui.  

- Mon mariage a été consommé. Pendant les premières relations sexuelles, je ne suis pas 

blessée, parce que je voulais. Je n’ai pas été excisée. Les travaux domestiques aussi ne 
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m’ont pas beaucoup fatigué car  j’ai trouvé que les frères de mon mari étaient aussi mariés 

et avec leurs femmes, on se partage les tâches domestiques. Aussi, ma belle-mère ne m’a 

pas encore montré qu’elle ne m’aime pas. 

- Mon mari s’appelle A.T. Il a 16 ans. C’est le père de mon mari qui fait tout pour nous deux 

(mon mari et moi), financièrement et matériellement.  

- Je suis contente d’être mariée car mon mari m’aime et je l’aime aussi. Avant, on se 

connaissait juste comme des cousins.  

- C’est depuis que je suis venue au monde qu’on m’a promise à Amadou comme femme. 

Quand j’ai eu 8 ans, ma mère m’a informée et depuis cet âge, j’étais d’accord. J’ai été dotée 

à 14 ans et le mariage a été célébré en même temps.  

- Ce n’est pas un bon système mais on ne peut pas l’empêcher : si l’enfant nait, tu ne sais pas 

s’il va vivre, donc il faut la laisser grandir avant de lui donner quelqu’un – elle peut prendre 

une grossesse très tôt et ça va la fatiguer ; étant très jeune, elle ne pourra pas le supporter. 

- Pour ma part, je n’ai pas adopté de méthode de PF ; j’attends seulement la grossesse. 

Personne ne m’empêche de d’adopter une méthode PF, mais c’est moi qui ne pars pas au 

SMI pour cela. Je veux avoir un enfant ; même si je sais que ça va me fatiguer. 

- On ne peut pas arrêter ce phénomène, car ce sont les hommes qui décident. 

 

PROVINCE DU YAGHA 

- Sebba 

- B.F : adolescente ayant échappé au mariage précoce 

- Je m’appelle B.F. J’ai 15 ans et fait la classe de CM2 à l’école « A » de Sebba. Je vis avec la sœur 

de mon papa. Mes parents sont à Kankanfougou (village situé à 14 km) de Sebba. J’ai quitté 

Kankanfougou à 7ans et suis venue vivre avec ma tante à Sebba pour faire l’école. Avant de quitter 

Kankanfougou, je ne savais pas que j’avais un fiancé. Il y a deux ans, mon père est venu me dire que 

j’ai un fiancé à Kankanfougou. quand il m’a dit ça, j’ai dis que je ne voulais pas car je ne 

connaissais pas cette personne et voulais aussi rester chez ma tante. 

- En mars 2015, ma tante m’a dit que les jeunes de Sebba ne sont pas bien éduqués et que des filles 

non mariées accouchent. Elle m’a dit qu’il ya un jeune (VADS) qui veut me marier.  J’ai donné mon 

accord, les fiançailles ont été célébrées à Sebba et je suis toujours chez ma tante. 

- Des gens sont venus informer l’action sociale qu’il ya une fille qui s’est fiancée et l’action sociale a 

convoqué ma tante pour lui dire de me laisser poursuivre mes études. Ma tante m’a dit qu’elle a fait 

les fiançailles pour que je ne retourne plus au village car elle est souffre de diabète et voudrait me 

garder à ses côtés.  

- Le lendemain matin, nous sommes retournées à l’action sociale qui m’a demandé, si je voulais, ils 

allaient mettre fin aux fiançailles. J’ai dis non car je voudrai me marier à ce jeune homme quand 

j’aurai l’âge de 18 ans. Mon fiancé aussi ne veut pas qu’on « enlève » les fiançailles. Je pense qu’on 
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a fait mes fiançailles pour m’éviter de faire le vagabondage. J’aime mon fiancé et je souhaiterai me 

marier à lui.  

- Je suis d’accord avec l’action sociale mais ma tante n’est pas d’accord et veut qu’une fois que j’aurai 

le CEPE et serai en 6
ème

 ou 5
ème

, le mariage sera célébré. 

- Pourtant moi, je veux continuer mes études après le mariage et mon fiancé est d’accord pour ça. 

Moi, je souhaiterai devenir comme toi, fréquenter aller loin et avoir un boulot. 

A.H : Récit de vie avec une fille ayant échappé au mariage précoce 

- Je m’appelle A.H. J’ai 14 ans et fais la classe de 6
ème

 au collège communal de Sebba. Je vis avec la 

sœur de mon papa à Sebba. Elle est ménagère. J’ai perdu ma mère et mon père a fui pour aller à Iban 

(province du yagha) il y a deux ans. Je suis du village de Konkongo où vivent mes deux petits frères 

de 12 et 10 ans. Ils vivent avec la femme de mon grand frère qui, aussi est parti hors du village avec 

les animaux des gens afin d’avoir un peu d’argent. J’ai eu le CEPE dans mon village et suis venue à 

Sebba pour faire la 6
ème

. 

- Quand je faisais le CE2, il y avait deux garçons qui voulaient me marier. Tout le monde a refusé et 

ont dit que j’étais petite.  Quand j’ai eu le CEPE, le maître m’a dit de venir à l’action sociale et ils 

m’ont aidé pour mes fournitures scolaires, la tenue scolaire et des effets d’habillement. Mon souhait 

est de continuer mes études jusqu’en terminale. 

- L’un des garçons que j’ai refusé est allé marier une autre fille et l’autre a fui aller dans un autre 

village. 

 

PROVINCE DE L’OUDALAN 

- Markoye 

- B.G : adolescente ayant échappé au mariage précoce 

- Je m’appelle B.G, j’ai 15 ans et je suis mossi, ressortissante du Yatenga. Mon père a duré à 

Markoye, nous sommes tous nés ici. Je suis fiancée depuis mars 2015. J’étais non fiancée de l’ethnie 

peulh, je suis tombée enceinte et nous avons fait les fiançailles. L’enfant a été un mort-né. Nous 

avons fait la bagarre jusqu’à aller à la police. Mon fiancé voulait me marier et moi je ne voulais pas, 

c’est ce qui a été à l’origine de notre  bagarre vers le marché et quelqu’un a averti la police. Nous 

étions en train de nous bagarrer  et  cela a coïncidé avec le  passage du commissaire qui a dit de 

venir. La police a convoqué mon papa et a décidé que je retourne à l’école. J’avais abandonné 

l’école quand j’étais au CM2 en 2013 quand je suis tombée enceinte. Mon fiancé avait payé la 

moitié de la dot (50.000 F) et il restait 50.000 F. Je suis retournée à l’école et je fais la classe de 

CM2. J’ai eu l’initiative de retourner et c’est mon père qui paye mes fournitures. Après la 

convocation de la police, la mère de mon fiancée est venue faire la bagarre avec mon père. 

Actuellement, j’ai un autre ami mossi qui est tailleur. Il vit ici à Markoye. Depuis 2015, j’étais  aussi 

avec l’autre ami mossi du nom de O.. Quand j’ai accouché en janvier 2015, les fiançailles  se sont 

déroulées en mars 2015. C’est O. qui m’a fait retourner à l’école et c’est lui qui a payé la cotisation 

APE et les fournitures scolaires. Si O. me propose le mariage, je vais me marier et continuer 

toujours l’école.  
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- A.S : adolescente victime de  mariage d’enfant 

- Je m’appelle A.S. J’ai 16 ans et je suis de l’ethnie peulh. Depuis la rentrée scolaire je ne vais plus à 

l’école. J’ai fait la 6
ème

  l’année dernière et mon mari m’a dit d’arrêter l’école car il ne veut pas que 

je fréquente. Mon mari est à Bobo et est vendeur de boutique, iles t là bas pour 2 à 3 mois. Je me 

suis mariée en 2013 quand j’étais en 6
ème

.  J’ai fais la 6
ème 

 trois fois. je n’ai pas encore d’enfant. 

Mon mari vit à Essakane. S’il vient, il m’amène à Essakane. Je vis actuellement  avec mon grand 

père. J’ai déjà vécu avec 2 mois avec mon mari en 2015 à Essakane. Mon mari c’est le cousin de 

mon papa. Il a 25 ans ; C’est mon grand père qui m’a donné à mon mari. Je ne suis pas d’accord 

avec le mariage parce que je ne l’aime pas. Je trouve que c’est tôt de me marier, car je voulais 

continuer mes études. Quand je suis avec lui à Essakane, je prépare, je lave les plats, je balaie la 

cour, j’attache les chèvres… Il a essayé de faire l’amour avec moi, je n’ai pas accepté, il a dit à ses 

amis et à sa mère. Sa mère m’a conseillé en disant d’accepter ce que mon mari veut. Des fois, il 

m’insulte en me disant que ma famille a dit que je suis une bordel parce que je veux aller à l’école. Il 

m’a déjà frappée, une seule fois,  car il m’a dit que j’aime sortir la nuit.  Quand je me suis mariée, 

j’étais allée à Essakane et la mère de mon mari m’a amené à Markoye chez mon grand père parce 

que mon mari est parti. Je vivais avec ma belle mère et c’est seulement, il y a trois semaines que je 

suis venue chez mon grand père. Je ferai quelques jours et je retournerai à Essakane.  

- Ma vie de femme mariée ne me plait pas, car il y a beaucoup de problèmes tels que les grossesses et 

je n’aime pas mon mari. Mon souhait est de faire du petit commerce, la coiffure. Je veux aller en 

RCI chez mes parents pour faire ces activités là. Mes parents m’on laissé avec mon grand père 

depuis que j’avais l’âge de 8 ans. J’ai commencé l’école à Abidjan (CP1 et CP2) et mes parents sont 

venus me laisser avec mon petit frère qui fait actuellement le CM1.  

- NB : Elle compte informer son mari de ses souhaits. A la question de savoir si elle veut faire un 

enfant, Aminata a répondu qu’elle ne sait pas. « Je ne sais quoi faire car, c’est mon père qui a dit de 

ma marier et de rester dans ce mariage là ».   

PROVINCE DU SOUM 

- Village de Borgindé/Hameau de culture de Tigatao (commune de Djibo) 

- M.T 

- Je m’appelle M.T, j’ai 15 ans. Je n’ai jamais été à l’école. Depuis l’âge de 5 ans, je vis chez la petite 

sœur de mon père. Ma mère et mon père sont à Borgindé (commune de Djibo). Ma tante a trois 

enfants. Mes grands parents m’ont donné aux gens de Konga (commune de Baraboulé). Mes propres 

parents (père et mère) n’ont pas été informés et ce sont mes grands parents qui vivent à Borgindé qui 

ont procédé aux fiançailles l’année passée. Pendant ce temps, j’étais chez ma tante. J’ai refusé car ne 

connaissant pas l’homme auquel on veut me marier. Ce monsieur est un parent de mes grands 

parents. Je ne l’aime pas et je ne veux pas aller à Konga. 

- Quand j’au refusé, mes parents n’ont rien dit car eux aussi ne connaissaient ps le fiancé. Ma tante ne 

m’a jamais parlé de ces fiançailles là.  

- J’ai un ami qui vit à Borgindé, je ne connais pas l’âge de dernier mais il n’est pas marié. Le fiancé 

choisi par mon grand père n’avait pas aussi de femme. Mais je veux être mariée à Borgindé là où je 

suis née. Mon ami de Borgindé est venu me voir ma tante il ya environ un mois. C’est ce dernier que 

je veux et s’il est d’accord, nous nous marierons cette année même. C’est tôt mais je veux me marier 
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seulement car la plupart de mes camarades sont mariées. Si je ne me marie pas rapidement à ce 

dernier, mes parents vont m’obliger à me marier à un homme que je n’aime pas. 

- Dans ce village de Tigatao, les gens ne sont pas informés de mes fiançailles, donc il n’ y a pas de 

problème. J’ai deux camarades qui ont refusé les maris proposés et se sont mariées avec l’homme de 

leur choix. Me concernant, je suis pressée que mes fiançailles avec celui que j’aime aient rapidement 

lieu. Mais je pourrai attendre deux ou trois ans chez ma tante avant de le rejoindre. 

 

Ville de Djibo 

- A.D : adolescente ayant échappé au mariage précoce 

- Je m’appelle A.D et j’ai 16 ans. Je suis mariée à un jeune du nom de Diallo et qui a 21 ans. Je vis 

avec ma tante à Djibo et mes parents sont dans un autre village vers Koudougou. Diallo m’a connu à 

Djibo et je l’ai présenté à ma tante et il est allé voir mes parents pour payer la dot et le mariage a été 

célébré. Après cela, mes parents ont dit qu’ils ont un autre mari pour moi et ils ont célébré le 

mariage sans que je  ne sois au courant. Mon père est venu alors à Djibo pour m’amener chez mon 

mari choisi par eux. quand j’ai su, je suis venue à l’action sociale. L’action sociale les a convoqués 

le vendredi 08 janvier 2016 et mon père a dit qu’il a compris. Le frère de ma mère qui vit à Kerboulé 

(commune de Djibo) a dit de me laisser choisir celui que j’aime. Mes parents accusent ma tante 

(sœur de mon père) et mon oncle maternel de vouloir me donner à quelqu’un, qu’eux, ils ne 

connaissent pas.  

- Le lundi 11 janvier 2016, mon père et son grand frère sont venus à l’action sociale pour dire qu’ils 

veulent m’amener chez eux. L’action sociale m’a demandé de faire un choix et j’ai dis que je préfère 

rester chez ma tante. L’action sociale a convoqué mon oncle maternel et Diallo pour leur demander 

d’attendre que j’ai l’âge de ma marier. Mais selon moi, ça va être difficile d’attendre car je veux 

rejoindre Diallo. L’action sociale m’a dit d’attendre un an mais vraiment je veux rejoindre mon 

mari.  

- Je ne mène aucune activité actuellement mais je voudrais venr apprendre la couture au centre. 

 

PROVINCE DU SENO 

- Village de Hooga 

- D.M : adolescent en union 

- Je m’appelle D.M. J’ai 16 ans. J’ai fais l’école jusqu’au CMA mais je n’ai pas obtenu le CEPE. Je 

suis marié, il ya un an de cela. Ma femme a 13 ans et vit dans la concession familiale, dans la case 

de ma mère. Je dors dans la même case que mes frères. La raison de mon mariage, est que la fille 

aide ma mère dans les travaux domestiques. Je vais patienter un peu pour que la fille soit un peu 

grande. J’ai connu la fille ici au village, c’est l’enfant de mon oncle maternel. Elle m’était promise 

depuis l’enfance. Les gens me disaient souvent que c’est ma femme et maintenant, nous avions 

concrétisé les choses.  

- Je n’ai pas de sœur. J’aidais ma mère dans les travaux domestiques (piler, chercher l’eau, etc). Je 

suis le premier garçon de ma mère. C’est pour nous aider dans les travaux domestiques que je me 

suis marié. JE n’ai pas encore eu de rapports sexuels avec ma femme mais je suis en train de 

m’efforcer pour attendre un peu. C’est mon père qui s’occupe des besoins de ma femme 
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(habillement, savon, chaussures, etc). Je me gêne un peu pour demander des services à ma femme 

car nous ne sommes pas encore proches.  

- Mon souhait est de ne pas quitter le village pour aller chercher de l’argent ailleurs. Mais par manque 

d’activités, je suis obligé de partir. Mais cette année, je resterai au village pour surveiller les 

animaux. Mais s’il ya une possibilité, j’aimerai apprendre la couture dame. 

- D.B : adolescent en union 

- Je m’appelle D.B. J’ai 18 ans. Je me suis marié il ya un an et demi. Ma femme a 14 ans. Elle est 

enceinte et est allée chez ses parents pour accoucher. Je ne suis pas allé à l’école. Ma femme a été à 

l’école et a arrêté ses études en classe de CE1. Elle est l’enfant de mon oncle maternel.  

- Je suis allé travailler au Mali sur un site aurifère. Nous étions un groupe de personnes et avions eu la 

chance de tomber sur l’or et chacun a eu 750 000 FCFA.  

- La fille ne m’était pas destinée. Elle est venue passer un an dans notre famille et c’est là que les 

choses ont commencé. 

- De mon retour du site aurifère, j’ai payé la dot qui remontait à 150 000 FCFA et le mariage a été 

célébré. Une partie de l’argent a été utilisée pour acheter les vivres et satisfaire d’autres besoins 

familiaux. 

- Ma femme lave mes habits et m’apporte à manger. Concernant la prise de décisions, je me réfère à 

mon père et l’informe de tout ce que je veux faire avant d’en parler à ma femme.  

- J’ai des rapports sexuels au moins 3 à 4 fois par semaine. Je ne peux pas faire un mois sans rapports 

sexuels et il n y a jamais eu de cas de refus. 

- Mon souhait est de partir en migration au mois de février pour travailler sur les sites aurifères. Nous 

partons en groupe au Mali. En tant que jeune marié, c’est une fierté pour moi d’aller chercher de 

l’argent et venir célébrer le baptême de mon enfant. 

 

Ville de Dori 

- N.O : adolescente ayant échappé au mariage précoce 

- Je m’appelle N.O. J’ai 18 ans et fais la classe de 4
ème

 au collège « notre dame du Sahel 

SuuduAndal » de Dori. En 2012, j’ai eu le CEPE.  En 2012, mon père m’a donné en mariage à un 

homme que je ne connaissais pas et qui avait déjà une femme. Le  jour de mon mariage, on m’a 

amené chez mon mari dans un village voisin et dès le lendemain, je suis retournée chez mes parents. 

Ces derniers m’ont dit que je ne peux plus rester chez eux et c’est ainsi que je suis allée chez le 

catéchiste. J’ai quitté mon village du nom de Léli (commune de Gorgadji) pour aller chez le 

catéchiste à Gorgadji parce que je voulais continuer à étudier. De Gorgadji, le catéchiste m’a amené 

à la paroisse de Dori. De la paroisse de Dori, Mr l’Abbé m’a amené chez les sœurs de Kaya. Les 

sœurs de Kaya m’ont envoyée à Dori pour les études et pendant les congés et les vacances scolaires, 

je retourne chez les sœurs de Kaya.  

- Depuis 2012, je ne suis plus retournée chez ma mère. Chaque fois, pendant les congés, j’ai envie de 

retourner chez mes parents. Mais ma mère avec qui, je communique, m’a toujours dit de ne venir ca 

mon père et son grand frère ne veulent plus me recevoir. Des fois, j’appelle ma mère et j’ai des 
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nouvelles de ma famille. Mon grand frère est venu ma voir une fois quand j’étais en classe de 6
ème

 et 

depuis là, aucun membre de ma famille n’est venu me rendre visite. 

- Les sœurs sont allées plusieurs fois pour rencontrer mes parents au village mais sans succès. Ils ne 

veulent plus me recevoir (elle s’est effondrée en larmes). 

- Mon souhait est que mes parents adaptent me recevoir et que de bonnes volontés m’aident à payer 

les frais de scolarité qui remontent à 300 000 FCFA par an. 

- P.T : adolescente ayant échappé au mariage précoce 

- Je m‘appelle P.T. J’ai 20 ans. Je fais la classe de terminale au collège « notre dame du Sahel 

SuuduAndal » de Dori. Mes parents résident à Tapaboré (commune de Sampelga) dans la province 

du Yagha. Déjà quand j’étais au CE2, mes parents m’ont promis à un homme qui était déjà marié. 

J’ai continué mes études jusqu’avoir mon CEPE en 2009. Mes parents (père et oncle) m’ont dit de 

laisser l’école et qu’ils vont me marier. J’en ai parlé à des camarades d’école et l’un d’entre eux, est 

allé prévenir l’action sociale à Sebba. C’est ainsi que mes parents ont été convoqué et l’action 

sociale a pu les convaincre. Je suis allée en 6
ème

 à Sebba. J’habitais dans une maison avec d’autres 

élèves. En 2010, quand je faisais la 6
ème

, j’ai approché l’Abbé Célestin qui m’aidait pour mes petits 

besoins. Il en a parlé à Monseigneur Joachin et ce dernier m’a fait venir chez les sœurs. Depuis la 

classe de 5ème. Depuis là, je suis chez les sœurs. Mes frais de scolarité sont supportés par l’église. 

Pendant les vacances de la 5
ème

, l’Evêque m’a envoyé chez les sœurs de Kaya. Pendant les vacances 

de la 4
ème

, les sœurs de Dori m’ont accompagné chez mes parents et depuis lors, chaque, je passe les 

vacances dans mon village avec mes parents. 

- Ils ne me parlent plus de mariage mais il n’y a pas d’entente avec mon père, qui m’adresse à peine la 

parole. Il n’est pas content de moi et quand je lui demande quelque chose, il dit qu’il n’en a pas. 

Mais, je n’ai aucun problème avec ma mère et mes  sœurs. J’ai six grandes sœurs qui n’ont pas été à 

l’école et qui sont toutes mariées au village.  

- Je n’ai pas de relation avec ma belle famille. Ce sont nos voisins au village et je n’ai pas de 

problème avec eux. 

- Mon souhait est que l’action sociale et les autres intervenants continuent à s’intéresser aux cas des 

filles victimes de mariage précoces. Je souhaiterai qu’i y ait des séances de sensibilisations auprès 

des membres de ma grande famille afin qu’ils laissent les filles aller à l’école. 

- Après mon baccalauréat, j’aimerais aller me former à l’ENEP et sortir comme enseignante du 

primaire et pouvoir aider mes parents. Ma mère dit que depuis des années, je suis à l’école et ne 

peux apporter aucune aide. 
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Annexe 4 : Liste des personnes rencontrées 

 
Nom et Prénom(s) Fonction/Structure Contact téléphonique 

Province du Yagha 

DIALLO Boubacar Président de l’Association 

« ANNOURA » de Mansila 

70 65 36 18 

SAWADOGO Joël Pasteur de l’église des Assemblées de 

Dieu de Sebba 

71 28 19 62 

OUEDRAOGO Boureima Commissaire de Police  78 81 91 97 

NIKIEMA Jules Curé de la Paroisse de Sebba 70 46 23 74 

YOGO Babou DPENA 78 36 01 25 

NOMBRE Simon Proviseur du lycée provincial de Sebba  

DIALLO Karim Directeur Provincial de l’Action Sociale 

et de la Solidarité Nationale du Yagha 

70 14 04 70 

SOMTORE Abdoulaye Chef de service de la promotion de la 

famille et des services sociaux spécialisés 

70 39 78 41 

Membres du RPE rencontrés 

GUIDADO Guidado Point focal Oxfam Québec 70 32 67 36 

COMPAORE Kuilliga Mathieu District sanitaire / Sebba 78 11 42 69 

Fatoumata MAMOUDOU Coordonnatrice Provinciale des Femmes 

du Yagha 

78 33 58 30 

66 96 12 40 

YOGO Babou DPENA 78 36 01 25 

OUEDRAOGO Boureima Commissaire Central Adjoint /Sebba 78 81 91 97 

DIALLO Karim DPASSN 70 14 04 70 

Amadou Boureima APE/Yagha 78 24 94 10 

NEYA Jean Bosco Commandant de brigade/Gendarmerie de 

Sebba 

70 07 29 74 

Province de l’Oudalan 

GANOU Nomalo Chef de service de la protection de 

l’enfant 

70 50  58 10 

ZERBO Ephrem Chef de service de la promotion et de la 

protection de la famille 

 

TRAORE Daouda   Haut-Commissaire de l’Oudalan  

OUEDRAOGO Mady   Commissaire de Police GoromGorom 71 07 19 62 

CHEICH Adizatou Présidente de l’association TASSAGHT 70 31 05 61 

MIEN Salomon  Membre bureau jeunesse Eglise 

protestante 

 

ZAN Seydou  Evangéliste  

SAWADOGO Paul  Pasteur 71 04 82 86 

SAWADOGO Jean Pierre  Abbé/Paroisse de GoromGorom 72 80 72 18 

DIALLO Mamadou Directeur Provincial de l’Education 

Nationale et de l’Alphabétisation de 

l’Oudalan 

71 48 74 43 

Membres du RPE rencontrés 

YAMBEKOUDOUGOU Eustache Responsable Promotion de la 

Santé/District sanitaire de GoromGorom 

70 69 77 30 
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HADJATA Ohaya Secrétaire/Association MballaSukabè 70 60 17 20 

DA Dabour Gendarme/Gendarmerie de GoromGorom 73 93 07 87 

OUEDRAOGO Madi Commissaire de Police/Commissariat de 

GoromGorom 

71 07 19 62 

BENAO Xavier Moniteur Protection Enfance/DRC 70 11 90 49 

OUEDRAOGO A. Kader Président/Union Fraternelle des Croyants 

de GoromGorom 

70 10 79 85 

DIALLO Mamadou Directeur Provincial/DPENA Oudalan 71 48 74 43 

CISSE Amadou Agent/DPENA Oudalan 70 23 57 55 

GANOU Nomalou Agent/DPASSN Oudalan 70 50  58 10 

MOHAMED Lamine  Association TASSAGHT 71 89 02 59 

Province du Soum 

DA Mohamed Haut-Commissaire de la province du 

Soum 

70 72 48 52 

YOUGBARE Joël Curé de la paroisse de Djibo 70 13 70 01 

BARRY Aly Pasteur/Eglise Assemblées de Dieu 70 38 54 85 

OUEDRAOGO Fatimata Trésorière/Association « Seyoore Sahel » 76 06 03 41 

THIOMBIANO Nassandja Agent au service de la promotion de la 

famille et des services sociaux 

spécialisés/DPASSN Soum 

 

78 7165 28 

TOURE Ramata Agent du service de la promotion de la 

famille et des services sociaux spécialisés 

79 62 88 83 

OUEDRAOGO Boubacar Commandant de la Brigade Territoriale 

de Gendarmerie de Djibo/DPASSN Soum 

70 04 04 44 

MAIGA Amadou Proviseur/Lycée Provincial de Djibo  

GUIRO Hamidou Chef de Circonscription de 

l’Enseignement de Base Djibo II/DPENA 

Soum 

 

ZONGO Boukaray Agent/Ministère de la Promotion de la 

Femme et du Genre 

 

Membres du RPE rencontrés 

TOE Desiré DPASSN/Soum 70 86 74 76 

BONKOUNGOU Franceline  Monitrice Protection Enfance/DRC 77 64 77 88 

GARBA Pascaline Agent/DPASSN 78 32 00 16 

ABDOULAYE Yéro DPENA/Soum 79 18 77 25 

BADINI Moussa Associations/ONG 78 2827 44 

HIE Djibril Police Nationale 70 02 01 33 

TAMBOURA Moumouny AIB 70 38 11 02 

TAMBOURA Saïdou Lycée Provincial Djibo 76 02 88 76 

ZERBO Prosper TGI/Djibo 70 01 12 33 

Province du Séno 

LALLE Djibril Gouverneur du Séno  

TOE Barthélémy Commandant de Brigade de la 

Gendarmerie de Dori 

70 26 50 34 

KANAZOE Moumouni Pasteur/Président du Conseil Régional du 

Bureau de Dori 

70 28 95 19 

OUEDRAOGO Souleymane Prosper Responsable de la jeunesse des 

Assemblées de Dieu 

78 11 10 50 
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DICKO Adiatou Animatrice/Association « Khoolesmen » 70 98 08 37 

NIAGUE Fatimata Animatrice/Association « Khoolesmen »   

KABORE Mariam Assistante suivi évaluation/ 

MWANGAZA ACTION 

 

OUANGO Jules Assistant de Programme/ MWANGAZA 

ACTION 

70 26 39 96 

Membres du GTPE/Sahel  rencontrés 

ZAGRE Desiré Coordonnateur terrain/MWANGAZA 

ACTION 

72 62 05 29 

69 26 67 70 

NANEMA Desiré DRDHPC/Sahel 70 76 22 73 

TRAORE Simon Mathurin Secrétaire exécutif adjoint/OCADES Dori 70 28 29 57 

SAVADOGO Odette Chargé de projet/OCADES Dori 70 16 55 85 

ILBOUDO W. Achille DRS/Sahel 70 49 69 66 

TAPSOBA W.S.Nadège Assistante sociale/CREDO 79 60 82 88 

BEMAHOUN/BANI Marguerite 

Amélie 

DRENA/Sahel 70 17 49 99 

ZOUMA Karim Chef de service/DRASSN 76 74 37 27 

TARAMA Simon Pierre DRC 70 64 97 77 

Ouagadougou 

KABORE Gisèle Coordonnatrice de projet/Population 

Council 

70 25 43 22 

OUEDRAOGO Julien Coordonnatrice projet terrain lutte contre 

le mariage précoce 

71 53 71 71 

ZANBSONRE Emile Directeur de la Protection et de la 

Promotion de la Famille/MFSNF 

70 38 94 62 

 

OUEDRAOGO Boukary Chef de Service Promotion Socio-

économique de la Famille/MFSNF 

78 67 69 59 

ZOUMA Clément Chef de Service Etudes et Suivi/MFSNF 70 73 02 50 

 

LOMPO Christine Conseillère Technique/Ministère de la 

Promotion de la Femme et du Genre 

70 26 26 30 

OUEDRAOGO Adeline Rasmata Directrice de l’Education des Filles et de 

la Promotion du Genre / Ex MESS 

70 24 46 28 

KIEMA Michaeline Direction de l’Education des Filles et de 

la Promotion du Genre/ Ex MESS 

72 49 44 22 

SANFO Yvette Coordonnatrice Bénévole/Coalition 70 60 63 23 

BADINI Amadou Charge de projet/GASCODE 71 85 38 42 

SOME/YODA Edith Inspectrice de l’enseignement du 1
er
 

degré/DPEFG/MENA 

70 10 37 51 

BALIMA Carine Présidente Régionale du Parlement des 

Enfants de la région du Centre 

70 04 05 00 

DIALA Armel Président du Parlement des Enfants de la 

Province du Kadiogo 

71 18 50 44 
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Annexe 5 : Questionnaires de l’enquête quantitative 

 
Questionnaire1: Questionnaire ménage 

 

CONFIDENTIEL  Numéro du questionnaire : /___/___/  /___/___/___/___/  /___/___/___/ 

     PROV         ZD          n° ordre 

 

 

UNITED NATIONS CHILDREN’S FUND 

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE 

 

                                             ETUDE SUR LE MARIAGE DES ENFANTS DANS LA REGION DU SAHEL  
QUESTIONNAIRE MÉNAGE 

 

IDENTIFICATION 

 

Nom et prénom du chef de ménage :  ........................................................  

 

M1 Province : ……………………………………………….…./___/___/ 

             (Nom de la province en toutes lettres)      Code 

Province 

 

M2 Commune : ………………………………………..……./___/___/ 

             (Nom de la commune en toutes lettres)  (Code 

Commune) 

 

M3 Ville / village :……………..……………………………/___/___/___/ 

     (Nom de la ville ou du village en toutes lettres)   (Code 

ville/village) 

 

M4 Secteur : ……………………………………………………/___/___/ 

 

M5 Milieu (1=Urbain 2 : Rural)  : ………………………………./____/ 

 (Écrire en toutes lettres)          (Code) 

 

M6 Numéro de 

ZD………………………………….…./___/___/___/___/ 

 

M7 Numéro de 

ménage……………………………………/___/___/___/ 
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DONNEES RECAPITULATIVES 

Entrées par le contrôleur sur le terrain 

CODE RÉSULTAT 

 

M9 Date de l'enquête     /__/__/ /__/__/ 20 

/__/__/ 

                       J  J  M M      A 

 

M10 Nombre total de personnes 

 dans le ménage  |__|__| 

 

M11 : Nombre de membres éligibles pour 

       Le questionnaire adolescent;     |__|__| 

 

M12 Nombre de membres éligibles pour 

       Le questionnaire CAP;     |__|__| 

 

N.B Une même personne peut être éligible pour 

les deux questionnaires à la fois ! 

 

M13 CODE ENQUÊTEUR |__|__| 

 

M14 CODE SUPERVISEUR /___/ 

 

M15 CODE RÉSULTAT |__| 

1 Questionnaire complété 

2 Questionnaire partiellement rempli 

3 Ménage absent 

4 Refusé 

5 Autre : (Préciser)……………….. 

 

M16 CODE AGENT DE SAISIE /___/ 
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MODULE M1 : CARACTÉRISTIQUES DES MEMBRES DU MENAGE 

        Questions à poser uniquement aux personnes en union ou 
ayant vécu une union sur la 1

ère
 Union. 

M101 M102 M103  M104 M105  M106 M107 M108 M109 M110 M111 

N 

d’ordre 

 

Nom et Prénoms de toutes 

les personnes qui vivent 

habituellement dans le 

ménage ou celles arrivées 

récemment et qui ont 

l’intention d’y rester au 

moins 6 mois. Commencer 

par le Chef de ménage, suivi 

de ses épouses. Enumérer 

tous les enfants d’une 

épouse avant de passer à 

l’épouse suivante 

Quel est le lien de parenté  de (nom) avec le 

chef de ménage 

Quel est 

le sexe de 

(nom) 

Quelle est la date de 

naissance de (nom) ? 

Quel est 

l’âge de 

(nom) à 

son 

dernier 

anniversa

ire 

Quelle est la situation 

matrimoniale de (nom) 

1 Célibataire (jamais 

vécu en union) 

2 Union (monogamie) 

3 Union (polygamie) 

4 Divorcé/séparé 

5 veuf/ve 

6 Promis en mariage 

(mais n’a pas encore 

rejoint son conjoint et 

pas de dote payé) 

Si (nom) est en 

union ou a déjà 

été en union, en 

quelle année 

(nom) était en 

union pour la 1ère 

fois ? 

 

(pour celle 

promise en 

mariage prendre 

son âge actuel) 

 

Mois Année 

Quel âge 

avait (nom) 

à sa 

première 

union ? 

 

(pour celle 

promise en 

mariage 

prendre son 

âge actuel) 

 

Où vit 

actuellement 

le (la) 

conjoint(e) de 

cette première 

union  de 

(nom)?  

 

1 Dans ce 

ménage 

2- Ailleurs 

Si ce 

premier 

conjoint vit 

dans le 

ménage  

Quel est son 

numéro 

d’ordre ? 

(reporter ici 

le numéro 

de ligne) 

N° de ligne 

 01 Chef      

02 Epoux(se) 

03 Fils/fille 

04 Frère/sœur 

05 Cousin/sine 

06 Enfant adoptif 

07 petit-fils/fille 

08 Père/mère 

09 Belle-fille 

10 Gendre 

11 Belle-mère/père 

12 Belle-sœur 

13 Autres beaux 

14 Grand-mère/père 

15 autres parents 

16 Non Parents 

 

1 

Masculin 

2 

Féminin. 

 

(Ne chercher pas à convertir 

l’année de naissance en âge 

et vice-versa.) Noter 

l’information qui vous ait 

donnée. C’est pas nécessaire 

que les deux colonnes M105 

et M106 soient remplies en 

même temps !!) 

Mois   Année 

 
[_0|_1] 

  
[__|__] 

 
[__] 

 
/__/__/  /__/__/__/__/ 

 
[__|__] 

 
/___/ 

 
/__/__/ /__/__/ 

 
/___/___/ 

 
/___/ 

 
/__/__/ 

 
[0_|_2] 

  
[__|__] 

 
[__] 

 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_0|_3] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_0|_4] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[0_|_5] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_0|_6] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_0|_7] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_0|_8] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_0|_9] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_1|_0_
] 

  
[__|__] 

 
[__] 

 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
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[_1|_1_

] 

  
[__|__] 

 
[__] 

 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_1|_2] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

[_1|_3] 
  

[__|__] 
 

[__] 
 

/__/__/  /__/__/__/__/ 
 

[__|__] 
 

/___/ 
 

/__/__/ /__/__/ 
 

/___/___/ 
 

/___/ 
 

/__/__/ 
 

 

MODULE M1 : CARACTÉRISTIQUES DES MEMBRES DU MENAGE (SUITE) 

 M112 M113 M114 M115 M116 M117 M118 M119 M120 M121 

 Eligibilité module adolescents (es) : 

Toute personne âgée de moins de 24 ans 

et qui est en union ou a vécu une union 

avant 18 ans ainsi que son conjoint  

Eligibilité 

module CAP 

 

Quelle est 

la religion 

de (nom) ? 

 

1 

Musulmane 

2 

Catholique 

3 

Protestante 

4 Animiste 

5 Autres 

l’ethnie de (nom) ?  

1 Peulh 

2 Bella 

3 Tamasheq 

4 Touareg 

5 Arabe 

6 Songhaï 

7 Fulsé 

8 Dogon 

9 Haoussa 

10 Gourmantché 

11 Mossi 

12 Dagara/Lobi 

13 Samo 14. Autre. 

Quelle est la 

situation scolaire 

de (nom) ? 

Pourquoi (nom) ne 

fréquente pas 

actuellement ou n’a 

jamais fréquenté ? 

Quel est le plus 

haut niveau que 

(nom) a atteint ? 

Occupation actuelle 

(cette question ne 

concerne pas les 

élèves et les 

étudiants) 

A quel âge s’est marié 

l’épouse de (nom) et 

la mère de (nom) 

 Si M106 <= 24 ans 

et M109 < 18 ans 

l’individu est éligible 

pour le 

questionnaire 

adolescents. 

Mettre alors une 

croix dans cette 

case 

Si (Nom) est conjoint 

d’un adolescent dont 

l’union a eu lieu avant 

18 ans alors il est 

éligible pour le 

questionnaire 

adolescent et le 

module CAP quelque 

soit son âge. 

(mettre une croix 

dans la case) 

Si 

12≤M106<18  

Cette 

personne est 

éligible pour 

le module 

CAP. Mettre 

une croix 

dans la case.  

1 Fréquente 

actuellement 

2 A fréquenté 

3 Jamais fréquenté 

 

Les questions M117 

à M119, sont 

posées  aux 

personnes âgées de 

6 ans et plus 

1  Échec 

2  Manque de moyen 

3  Maladie 

4  Pas d'école  

5  Mariage 

6  Travail 

7  Refus des parents 

8  Refus de l’intéressé 

9  A terminé sa scolarité 

10  Autre (Préciser) 

0 aucun 

1 :CP1  13 :4
ème

 

2 :CP2  14 :3
ème

 

3 :CE1  15 :FPP 

4 :CE2   

5 :CM1  21 : 2nd 

6 :CM2  22 : 1ère  

11 6
ème

23 : Ter
 

12 5
ème

31 : Sup 

24 :FPB 

1. Cultivateur 

2. Eleveur/berger 

3. Commerçant 

4. Artisan      

5. Salarié public 

6-Salarié privé 

7-Entrepreneur 

8. Au foyer/aide fam. 

9. travailleur à 

domicile 

11. Orpailleurs 

12. Autres (préciser) 

 

 

 

 

 

Age du mariage de : 

 

Epouse        Mère 

 /____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 

 
/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/  
/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/  
/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 
 

/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 



cxviii 

 
/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 
 

/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/  
/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 
 

/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 
 

/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/  
/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 
 

/____/ /___/ /___/ /___/ /___/___/ /___/ /___/___/ /___/___/ /___/___/ /__/___/  

/___/___/ 
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MODULE M2 : CARACTÉRISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES DU MENAGE 
 

QUESTIONS – INSTRUCTIONS RÉPONSES – MODALITÉS 

(encercler la réponse) 

M200  Vivez-vous en zone lotie ou non lotie ? 1 Lotie 

2 Non lotie 

M201 combien de ménages vivent dans cette 

concession ? 

1. Multi-ménages 

2. Un seul ménage 

M202 Quelle est la nature du logement que vous 

occupez ? 

1 Villa 
2 Autre bâtiment unique en dur 
3 Plusieurs bâtiments 
4 Maisons en banco/paille 
5 Huttes 
6 Autre :  ............................... (Préciser) 

M203 Quel est le statut d’occupation du logement ? 1 Propriétaire 
2 Co-propriétaire 
3 Locataire simple 
4 Co-locataire 
5 Location vente 
6 Hébergé (logé gratuitement) 
7 Autre :  .............................. (Préciser) 

M204 Combien de pièces comporte cette habitation 

? 

Enquêteur : incluez aussi chambres, cuisine, et toute pièce pour 

l’accueil des hôtes. N’incluez pas salle de bain, toilettes, entrée, 

véranda, porche ou pièces uniquement réservées à usage 

professionnel (fabrication ou vente de produits ou services) 

 

|__|__| 

M205  Quelle est la  nature du matériau utilisé pour 

le toit du bâtiment occupé par le chef de ménage ? 

 

 

 

 

1 Tôle avec plafond 
2 Tôle sans plafond 
3 Béton 
4 Banco (traditionnel) 
5 Tuile 
6 Paille / Chaume 
7 Autre :  ............................... (Préciser) 

M206 Quelle est la  nature du matériau utilisé pour 

les  murs du bâtiment occupé par le chef de 

ménage ? 

 

1 Ciment 
2 Banco 
3 Paille 
4 Pierres 
5 Autre :  ............................... (Préciser) 

M207 Quelle est la  nature du sol du bâtiment 

occupé par     le chef de ménage ? 

 

 

1  Marbre-granite 
2  Carreaux 
3 Ciment 
4 Terre battue 
5 Autre :  ............................... (Préciser) 
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QUESTIONS – INSTRUCTIONS Réponses /– 

modalités 

 

Quelle quantité des articles suivants les membres de ce ménage possèdent-ils : 

 

M208 Radio / cassette 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M209 Télévision 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M210 Bicyclette 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M211 Mobylette / Motocyclette 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M212 Automobile (utilisation personnelle) |__| 

M213 Automobile (utilisation commerciale) |__| 

M214 Camion 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M215 Tracteur 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M216 Charrette 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M217 Téléphone (fixe ou portable) |__| 

M218 Magnétoscope 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M219 Réfrigérateur 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__| 

M220 Combien de parcelles loties mises en valeur les membres de ce ménage 

possèdent-ils ? 

(y compris celle où habite le ménage) 

 

|__|__| 
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M221 Combien de parcelles loties non mises en valeur les membres de ce 

ménage possèdent-ils ? 
|__|__| 

Ce ménage possède-t-il des animaux (autres que domestiques) ?  1=oui   2=Non  

Si oui Inscrire le nombre dans les cases ci-dessous 

M222 Bœufs 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M223 Chèvres 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M224 Moutons 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M225 Volailles 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M226 Chevaux  

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M227 Ânes 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M228 Lapins 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M229 Porcs 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

M230 Chameaux / Dromadaires 

A quelle fin ? ………………………………………………………………… 

Qui décide de son utilisation ? ………………………………………………. 

|__|__|__| 

 

 

MODULE M3 : CARACTÉRISTIQUES DE L’ENVIRONNEMENT DU MENAGE 

(Encercler la ou les réponses) 

M303 : 

Quel est votre principal mode d’approvisionnement 

en eau ? 

1 Cours d’eau 

2 Mare 

3 Puits dans le logement 

4 Puits public 

5 Forage 
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6 Fontaine publique 

7 Vendeur d’eau 

Robinet intérieur propre 

Robinet intérieur partagé   

Autre :…………………………..  

M304 

Lorsqu'un membre de votre ménage va chercher l’eau 

à l’extérieur du logement, quelle distance en km doit-

il parcourir ?  

0 Non concerné (M303 = 7, 8, 9, 3) 
 

Saison sèche |__|__| , |__| km 

Saison des pluies |__|__| , |__| km 

M305 

 

Comment conservez-vous l’eau pour la boisson ? 

1 Récipient ouvert dans la cour 

2 Récipient ouvert à l'intérieur 

3 Récipient fermé dans la cour 

4 Récipient fermé à l'intérieur 

5 Autre :  .............................................  (Préciser)  

M308 

 

De quel type d’aisance disposez-vous ? 

1 W.C. avec chasse d’eau 

2 Latrines avec dalles 

3 Latrines sans dalles  

4 Fosse ventilée 

5 Dans la nature 

M309 

 

Comment vous débarrassez-vous des eaux ménagères 

? 

1 Jette dans la cour ou dans la rue 

2 Jette dans un puits perdu 

3 Jette dans les caniveaux 

4 Utilisées pour arrosage 

5 Fosse septique  

M310 

 

Comment vous débarrassez-vous le plus souvent de 

vos ordures ménagères ? 

1 Poubelle privée avec service de ramassage 

2 Poubelle commune avec serv. de ramassage 

3 Tas d’immondices (décharge sauvage) 

4 Brûle 

5 Jette dans une fosse 

6 Décharge publique 

7 Autre :   (Préciser) 

M311 

 

Où préparez-vous les repas ? 

o Non concerné 

a Cuisine intérieure (pièce spécifique) 

b Cuisine intérieure (pièce commune) 

c Cuisine extérieure fermée 

d Ciel ouvert 

e Autre :   (Préciser) 

M312 

 

Quel combustible utilisez-vous le plus souvent pour la 

préparation des repas ? 

0 Non concerné 

1 Bois avec foyer simple 

2 Bois avec foyer amélioré 

3 Pétrole 
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4 Gaz 

5 Charbon 

6     Bouse de vache séchée 

7 Autre :   (Préciser) 

M313 

 

Quels autres types de combustible utilisez-vous ? 

(attentions! Possibilité de réponses multiples) 

o Non concerné 

a Bois avec foyer simple 

b Bois avec foyer amélioré 

c Pétrole 

d Gaz 

e Charbon 

f     Bouse de vache séchée 

g Autre :   (Préciser) 

M314 

 

Où préparez-vous les repas ? 

(possibilité de réponses multiples) 

o Non concerné 

a Cuisine intérieure (pièce spécifique) 

b Cuisine intérieure (pièce commune) 

c Cuisine extérieure fermée 

d Ciel ouvert 

e Autre :   (Préciser) 

M315 

 

Quels modes d'éclairage utilisez-vous ? 

a Électricité (Sonabel) 

b Plaque solaire 

c Gaz 

d Groupe électrogène 

e Pétrole 

f Lampe à huile 

g Bougie 

h    Torche 

i Autre :   (Préciser) 
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Observations de l’enquêteur sur le déroulement de l’entrevue 

 

 ..............................................................................................................................................................................................  

 

 ..............................................................................................................................................................................................  

 

 ..............................................................................................................................................................................................  

 

 

 

Observations du contrôleur 

 

 ..............................................................................................................................................................................................  

 

 ..............................................................................................................................................................................................  

 

 ..............................................................................................................................................................................................  

 

 

 

 

Observations de l'agent de saisie 

 

 ..............................................................................................................................................................................................  

 

 ..............................................................................................................................................................................................  
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Questionnaire 2: Questionnaire adolescents/adolescentes et conjoints 

 

    Numéro du questionnaire : /___/___/  /___/___/___/___/  /___/___/___/ 

 PROV         ZD          n° ordre 

 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE DES ENFANTS DANS LA REGION DU SAHEL  
 

QUESTIONNAIRE ADOLESCENTS / ADOLESCENTES  ET CONJOINTS 

 

 Ce questionnaire s’adresse aux adolescents (es)  de 24 ans au plus en union ou ayant déjà vécu une 

unionavant 18 ans ainsi que leur conjoint (e) vivant dans le ménage. Les célibataires (jamais vécus en 

union ne sont pas concernés par ce module)Ce sont les adolescents(es) éligibles voir questionnaire 

ménages Question M112 et M113 

 

 

 

 

IDENTIFICATION 

 

Nom et prénom de la personne enquêtée:   

 

M1 Province : ……………………………………………….…./___/___/ 

             (Nom de la province en toutes lettres)      Code Province 

 

M2 Commune : ………………………………………..……./___/___/ 

             (Nom de la commune en toutes lettres)  (Code Commune) 

 

M3 Ville / village :……………..……………………………/___/___/___/ 

     (Nom de la ville ou du village en toutes lettres)   (Code ville/village) 

 

M4 Secteur : ……………………………………………………/___/___/ 

 

M5 Milieu (1=Urbain 2 : Rural)  : ………………………………./____/ 

                       (Écrire en toutes lettres)          (Code) 

 

M6 Numéro de ZD………………………………….…./___/___/___/___/ 

 

M7 Numéro de ménage……………………………………/___/___/___/ 

 

M8 Numéro de ligne la personne dans le ménage :……./__/___/ 
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MODULE B1  -  ORIGINES FAMILIALES ET ENFANCE 
 

LES QUESTIONS QUI SUIVENT CONCERNENT LE PÈRE ET LA MÈRE DE L'ENQUETÉ(E). ADRESSEZ LA SÉRIE DE QUESTIONS À PROPOS DU 

PÈRE ET ENSUITE PASSEZ À LA MÈRE. 

 

 PÈRE BIOLOGIQUE MÈRE BIOLOGIQUE 

B120 

Quelle est l’ethnie de vos 

parents biologiques ? 

 

 

1 Peulh               8. Dogon 
2 Bella                9. Haoussa 
3 Tamasheq      10.Mossi 
4 Touareg         11. Dagara/Lobi  
5 Songhaï          12. Gourmantché 
6 Arabe             13. Samo 
7 Fulsé              14 Autres (précisez) 
                /___/ 

 

1 Peulh                  8. Dogon 
2 Bella                   9. Haoussa 
3 Tamasheq          10.Mossi 
4 Touareg             11. Dagara/Lobi  
5 Songhaï             12. Gourmantché 
6 Arabe                13. Samo 
7 Fulsé                 14 Autres (précisez) 
                /___/ 

B121 
Votre père/mère est-il/elle 
toujours vivant/e ? 

1. Oui ==allez à B123 1 

2. Non 0 
 

1. Oui =====allez à B123 1 
2. Non 
 

B122 :Date de décès ?    M : [_|_] A : [_|_|_|_]    M : [_|_] A : [_|_|_|_] 

B123 

Où habitait-il (elle) à votre 

naissance ? 

 

 

Commune:/___/___/ 

 ..............................................................  
Province (ou pays) : 

 ..............................................................  
/__/__/ 

Commune:/___/___/ 

 .............................................................. 
Province (ou pays) : 

 .............................................................. 
/__/__/ 

B124 

Lieu de résidence actuel ? 

(ou dernier lieu de résidence si 

DCD) 

Commune:/___/___/ 

 ..............................................................  
Province (ou pays) : 

 ..............................................................  
/__/__/ 

Commune:/___/___/ 

 .............................................................. 
Province (ou pays) : 

 .............................................................. 
/__/__/ 

B125 : Quelle est son activité 

principale ? 

(ou dernière activité?) 

(si DCD) 

1. Cultivateur 
2. Eleveur/berger 
3. Commerçant 
4. Artisan      
5. Salarié public 
6-Salarié privé 
7-Entrepreneur 
8. Au foyer/aide familiale 
9. travailleur à domicile 
10. Orpailleur 
11. Sans occupation (chômage) 
12. Autre (précisez) 
 
   /___/___/ 

11. Cultivateur 
2. Eleveur/berger 
3. Commerçant 
4. Artisan      
5. Salarié public 
6-Salarié privé 
7-Entrepreneur 
8. Au foyer/aide familiale 
9. travailleur à domicile 
10. Orpailleur 
11. Sans occupation (chômage) 
12. Autre (précisez) 
 

    /___/___/ 

B127 :Quel est le nombre 
d'enfants de votre 
père/mère ? 

 
[_|_] 

 
[_|_] 

B128 :Parmi les enfants de 
votre père/mère, quel est 
votre rang de naissance ? 

 
[_|_] 

 
[_|_] 
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MODULE B2 : ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES DE TROIS MOIS ET PLUS  

CE MODULE DOIT ÊTRE COMPLÉTÉ POUR CHACUNE DES PÉRIODES D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DE TROIS MOIS ET PLUS DEPUIS 

L’ÂGE DE 12 ANS 
 

(Encercler les réponses) 

 
Activité 1 

Année de début : 

Année de fin 

Activité 2 

Année de début : 

Année de fin 

Activité 3 

Année de début : 

Année de fin 

B207 Quelles sont les différentes 

activités que vous avez exercées 

? 

(Commencez par l’activité la plus 

récente en remontant à la plus 

anciennes. Prenez les trois 

activités les plus récentes) 

1. Cultivateur 

2. Eleveur/berger 

3. Orpailleur 

4. Commerçant 

5. Artisan                                                

6. Salarié public 

7-Salarié privé 

8-Entrepreneur 

9. Au foyer/aide familiale 

10. Travailleur à domicile 

11. Chômage 

12. Autres 

1. Cultivateur 

2. Eleveur/berger 

3. Orpailleur 

4. Commerçant 

5. Artisan                                                

6. Salarié public 

7-Salarié privé 

8-Entrepreneur 

9. Au foyer/aide familiale 

10. Travailleur à domicile 

11. Chômage 

12. Autres 

1. Cultivateur 

2. Eleveur/berger 

3. Orpailleur 

4. Commerçant 

5. Artisan                                                

6. Salarié public 

7-Salarié privé 

8-Entrepreneur 

9. Au foyer/aide familiale 

10. Travailleur à domicile 

11. Chômage 

12. Autres  

B209 :Touchiez-vous 

directement les revenus de cette 

activité ? 

OUI 1 

NON 2 

OUI 1 

NON 2 

OUI 1 

NON 2 

B210 : Qui prend la décision de 

l’utilisation de ces ressources 

1. Vous-mêmes 

2. Votre conjoint 

3. Vos parents 

4.  Les Beaux parents 

5.  Autres (préciser) 

1. Vous-mêmes 

2. Votre conjoint 

3. Vos parents 

4.  Les Beaux parents 

5.  Autres (préciser) 

1. Vous-mêmes 

2. Votre conjoint 

3. Vos parents 

4.  Les Beaux parents 

5.  Autres (préciser) 

    

B212 

Qui vous a aidé à trouver 

cette activité ? 

Parent 1 

Employeur 2 

Collègue/Ami 3 

Institution 4 

Courtier 5 

Personne 6 

Autre :  7    (Préciser) 

Parent 1 

Employeur 2 

Collègue/Ami 3 

Institution 4 

Courtier 5 

Personne 6 

Autre :  7    (Préciser) 

Parent 1 

Employeur 2 

Collègue/Ami 3 

Institution 4 

Courtier 5 

Personne 6 

Autre :  7    (Préciser) 

B213 

Si vous étiez au service 

d’un parent, de qui 

s’agissait-il ? 

Non concerné 0 

EP/SE 1 

FLS/FLLE 2 

P/M 3 

ONC/TTE 4 

Grand parent 5 

FR/SR                 6 

BP/BM               7 

Autres parents     8 

Non concerné 0 

EP 1 

FLS/FLLE 2 

P/M 3 

ONC/TTE 4 

Grand parent       5 

FR/SR               6 

BP/BM               7 

Autres parents     8 

Non concerné 0 

EP 1 

FLS/FLLE 2 

P/M 3 

ONC/TTE 4 

Grand parent       5 

FR/SR               6 

BP/BM               7 

Autres parents     8 
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B215 

Où exerciez-vous 

principalement cette 

activité ? 

 

À domicile 1 

Dans un local 2 

Au marché kiosque 3 

Au marché sskiosq.  4 

Ds la rue pt fixe 5 

Ds la rue ambulant 6 

Site orpaillage            7 

À domicile 1 

Dans un local 2 

Au marché kiosque 3 

Au marché sskiosq.  4 

Ds la rue pt fixe 5 

Ds la rue ambulant 6 

Site orpaillage            7 

À domicile 1 

Dans un local 2 

Au marché kiosque 3 

Au marché sskiosq.  4 

Ds la rue pt fixe 5 

Ds la rue ambulant 6 

Site orpaillage            7 

B216 

Qui vous donnait de l’aide 

pour les travaux 

domestiques ? 

Personne apparentée 1 

Domestique 2 

Aucune aide 3 

Non concerné 0 

Personne apparentée 1 

Domestique 2 

Aucune aide 3 

Non concerné 0 

Personne apparentée 1 

Domestique 2 

Aucune aide 3 

Non concerné 0 

B217Quelle est la raison 

principale pour laquelle 

vous avez quitté cette 

activité ? 

…………………….... 

[__|__|__] 

…………………….... 

…………………….... 

[__|__|__] 

…………………….... 

…………………….... 

[__|__|__] 
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Module 3 : A présent nous allons nous entretenir avec vous sur votre première Union (il se peut que ce ne soit pas 

l’Union actuelle) 

B301Quel est le nom de votre conjoint (e) ..........................................……... 

B302 En quelle année êtes-vous mariée avec (nom conjoint)  Année : /___/___/___/___/ ou durée de l’Union en années : /___/___/ 

B303 Quel âge avez-vous à ce moment ? /___/___/ ans 

B304: Quel âge avait votre conjoint?  /___/___/ ans 

B305De quelle ethnie est (ou était) ce conjoint ? 

 

                                                        /___/___/ 

 

1 Peulh                  8. Dogon 

2 Bella                   9. Haoussa 

3 Tamasheq          10.Mossi 

4 Touareg             11. Dagara/Lobi  

5 Songhaï             12. Gourmantché 

6 Arabe                13. Samo 

7 Fulsé                 14 Autres (précisez) 

B306 : Quelle est la religion de ce conjoint ?   /___/ 
1 Musulmane              3. Protestant 

2 Catholique                4 Animiste 

                5. Autres (précisez) 

B308 : Quel lien de parenté avez-vous avec ce conjoint ? 

                                                              /___/ 

1.Aucun lien 

2-Cousin 

3-Neuveux 

4-Autre lien (préciser) 

B310 L’union dure-t-elle toujours ? Oui=  1                      Non=2  

B312 :Si non, pour laquelle des raisons suivantes ? 

                                                                                   /___/ 

1. Séparation   

2. Divorce  

3. Décès  

B314  Année et mois de la fin de l’union (si l’Union est rompue) Année /___/___/___/___/ 

Mois /___/___/ 

B316 : Quelle (est) / était l’activité principale de votre 

conjoint ?                         

 

                                                                          /___/ 

1. Cultivateur                               7- Entrepreneur 

2. Eleveur/berger                         8-Au foyer/aide familiale 

3. Commerçant                            9. Travailleur à domicile 

4. Artisan                                     10. Eléve/étudiant 

5. Salarié public                          11. Orpailleurs  

6-Salarié privé                             12. Chômage 

                                                     13. Autres                      

B318 Quelle était la situation matrimoniale de votre conjoint 

au début de cette union ?          /___/ 

1. Célibataire (jamais marié)                              4 Séparé/divorcé 

2. En union monogamique                                 5.Veuf/ve 

3. En union polygamique  

B320 : Si votre mari est polygame quel est votre rang 

d’épouse ? 

Rang…………………../__/__/ 

B321 : Quel est le niveau d'instruction le plus élevé atteint par 

ce conjoint ? 

 

                                                              /___/ 

Aucun 1 

Primaire 2 

Secondaire professionnel 3 

Secondaire général 1
er

 cycle 4 

Secondaire général 2
ème

 cycle 5 



cxxxi 

Supérieur 6 

B322 : Au cours de cette union  est-il arrivé que votre conjoint(e) : 

B324 :Vous insulte ou tienne des propos vexants ? Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B326 : Vous dise ou fasse quelque chose pour vous humilier 

devant d’autres personnes ? 

Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B328 : Insulte ou menace vos proches Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B330 : Vous bouscule ou jette quelque chose contre vous ? Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B332 : Vous gifle ou vous torde le bras ? Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B334 : Vous frappe à coup de poing ou avec quelque chose qui 

pouvait vous blesser ? 

Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B336 :Vous menace avec une arme (couteau, etc.) Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B338 :Vous force à avoir des rapports sexuels contre votre 

volonté ? 

Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B340 :Vous force à pratiquer d’autres actes sexuels que vous ne 

voulez pas ? 

Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B342 :Après combien de temps d’union votre partenaire a 

commencé à avoir ces comportements à votre égard ? 

 

Durée en mois : /__/__/  si pas de comportement négatif allez à B4 

B343 : Suite à ces comportements de votre partenaire vous est-il arrivé d’avoir les problèmes suivants :  

B344 :Avoir des hématomes et meurtrissures ? Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B346 :Avoir une fracture Oui = 1 Non = 0 

B348:Être allée chez un médecin ou dans un centre de santé ? Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B349 : Au cours de cette union, vous est-il arrivé de : 

B350 D’insulter ou de te tenir des propos humiliant à l’endroit 

de votre partenaire sans qu’il ne vos ait agressé ? 

Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B352 :De donner des coups de poing, des gifles à votre 

partenaire 

Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B354 :Est-ce que votre partenaire buvait l’alcool ? Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

B356 :Lui arrive-t-il d’être ivre ? Oui = 1 → ↓  de temps en temps   1 

Non = 0↓    ↓  Fréquemment           2 

 



cxxxii 

MODULE B4 : Grossesse / naissance et assistance. 

B401   êtes-vous déjà tombés enceinte ? Oui      1 

Non      2  si non fin de l’entretien 

B402 

Avez –vous déjà eu une naissance ? 

OUI 1 

NON 0 

B403 Lors de votre première grossesse, avez-vous consulté quelqu’un pour des soins 

prénataux ? 

OUI 1 

NON [0]Passer à B410 

B404    Qui avez-vous consulté ?  

  

1 Un professionnel de santé 

2 Accoucheuse traditionnelle 

3 Un agent de santé communautaire 

4 Autre (précisez) 

B405 Où avez-vous reçu les soins prénataux pour cette grossesse ? 1 A domicile 

2 dans un service de santé publique 

3 Dans une officine privée 

 

B407 Vous étiez à combien de mois de grossesse quand vous avez reçu vos 

premiers soins prénataux ? 

 

Nombre de Mois   /__/__/ 

Ne sais pas         /_98_/ 

B409Pendant cette grossesse ; combien de fois avez-vous eu des soins prénataux ? 

 

Nombre de fois /__/__/ 

Ne sais pas :  /_98_/ 

 

B410 Qui vous a assisté pendant l’accouchement de cette grosse  1 Un professionnel de santé 

2 Accoucheuse traditionnelle 

3 Un agent de santé communautaire 

4 personne 

5 Autre (précisez) 

 

B412 . Où avez-vous accouché 1. Chez mon mari 

2.A domicile dans la belle famille 

3. A domicile chez vos parents 

4. Dans un centre de santé public 

5 . Dans un centre de santé privé 

6. Autres (précisez) 
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Questionnaire3: Questionnaire connaissances, attitudes et pratiques 

Numéro du questionnaire ménage :  /___/___/  /___/___/___/___/  /___/___/___/ 

 PROV           ZD   n° ordre 

 

 

UNITED NATIONS CHILDREN’S FUND 

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE 

 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE DES ENFANTS DANS LA REGION DU SAHEL 

 

 

MODULE A : Connaissance, attitudes pratiques et opinions 

Module à adresser aux adolescents(es) mariés ou non et aux conjoints 

Voir M113 et M114 du questionnaire ménage 

 

 

      IDENTIFICATION INDIVIDU 

 

Nom et prénom de l’enquêté(e)  : ……………………………………  

 

M1 Province : ……………………………………………………………….…./___/___/ 

             (Nom de la province en toutes lettres)                 Code Province 

 

M2 Commune : …………………………………………………………..……./___/___/ 

               (Nom de la commune en toutes lettres)           (Code Commune) 

 

M3 Ville / Village :…………………………………………………………/___/___/___/ 

               (Nom de la ville ou du village en toutes lettres)    (Code ville/village) 

 

M4 Secteur : ……………………………………………………………………/___/___/ 

 

M5 Milieu (1=Urbain 2 : Rural)  : ………………………………………………./____/ 

                            (Écrire en toutes lettres)                (Code) 

M6 Numéro de ZD……………………………………………….…./___/___/___/___/ 

 

M7 Numéro de ménage…………………………………………………/___/___/___/ 

 

M8 Numéro de ligne de l’enquêté(e) dans le questionnaire ménage ….…/___/___/ 
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I : Caractéristiques sociodémographiques de l’enquêté(e)  

 

Questions Code Questions Code 

A1.Sexe 

1. Féminin       

2. Masculin 

 

/__/ 

 

A2.Où êtes-vous né ? 

Commune :                                                                                                                     

Province (ou pays) :   

 

/__/__/ 

/__/__/ 

A3. Quelle est votre date de naissance : 

M : /__/__/  

A : /__/__/__/__/ 

 Quel est votre âge à votre dernier 

anniversaire ? 

A4.Age :  /__/__/ ans 

 

A5. Quelle est votre ethnie 

1 Peulh                  8. Dogon 

2 Bella                   9. Haoussa 

3 Tamasheq          10.Mossi 

4 Touareg             11. Dagara/Lobi  

5 Songhaï             12. Gourmantché 

6 Arabe                13. Samo 

7 Fulsé                 14 Autres (précisez) 

 

 

/__/ 

A6. Quelle est votre religion ? 

1. Musulman 

2. Catholique 

3. Protestant 

4. Animiste 

5. Autre (à préciser) 

 

 

/___/ 

A7. Quelle est votre activité principale ? 

1. Cultivateur          7. Entrepreneur 

2. Eleveur/berger   8. Au foyer 

3. Commerçant        9.Travailleur à domicile 

4. Artisan                10. Orpailleur 

5. Salarié public     11. Eléve 

6-Salarié privé        12. Chômeur 

                                13. Autre 

 

 

 

/__/ 

A8.  Fréquentez-vous actuellement ? 

1 Oui   ======Allez à A10 

2 Non 

 

 

 

 

/___/ 

A9. avez-vous déjà fréquenté (pour ceux ou 

celles qui ne fréquentent plus) 

1 Oui 

2 Non 

/__/ A10. Quel type d’école avez-vous fréquenté 

ou fréquentez-vous? 

1. École moderne 

2. Médersa (franco-arabe)  

3. Foyer Coranique === allez à A14 

4. Jamais  ====Allez à A14 

 

/___/ 

A11. Quel est le niveau le plus élevé que vous 

avez atteint ? (pour ceux ou celles qui ont 

fréquenté ou qui fréquentent) : 

1. Primaire 

2. Secondaire 1er cycle 

3. Secondaire 2nd cycle 

4. Supérieur 

 

 

 

/___/ 

A12. Quel est le diplôme le plus élevé que 

vous avez obtenu ? (pour ceux ou celles qui 

ont fréquenté) : 

1. Aucun                       5 BEPC 

2. Prof. Niv. CEP         6 Prof. Niv BAC 

3. CEP                          7 BAC 

4. Prof. Niv. BEPC       8 Dip. Université 

 

 

 

/___/ 

A13. En quelle année avez-vous arrêté de 

fréquenter l’école ? (pour ceux ou celles qui 

ne fréquentent plus) 

Année : /__/__/__/__/ 

 A14. Pouvez-vous converser en français ? 

1. Oui 

2. Non 

 

 

/___/ 

A15. Etat matrimonial 

1.  Si jamais marié) Allez à A111 

2.  Union monogame 

 

 

/__/ 

A16. Êtes-vous actuellement en union ? 

1.Oui 

2.Non =====Allez à A20 

 

 

/___/ 
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3. Union polygame 

4. Séparé/divorcé 

5. veuf/ve 

A17. Depuis quand date cette union ? 

/__/__/   /__/__/__/__/   ou :  /__/__/ 

   M             Année                  durée 

 A18. Quel âge avez-vous au début de cette 

présente union ? 

  /__/___/ (âge en année révolues) 

 

A19. Cette union est-elle consommée ? 

1.Oui2.Non 

   

A20 Avez-vous déjà vécu en union (pour ceux 

ou celles qui ne sont pas actuellement en 

Union) 

1. Oui2. Non 

 A21.  A votre première union quel âge aviez-

vous ? 

/__/__/ 
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II- Connaissances attitudes et pratiques et opinions 

 
Questions Code Questions Code 

 
A111 Selon vous qu’est-ce qu’un garçon mineur ? 

 

 

 A112 Selon vous qu’est-ce qu’une fille  mineure ? 

 

 

A113 : Quel est l’âge de la majorité pour un 

garçon ? 

 A114 : Quel est l’âge de la majorité pour une fille ?  

A115 : L’âge au mariage est-il important pour un 

garçon ? 

 A116 : L’âge au mariage est-il important pour une 

fille ? 

 

A118 Savez-vous qu’il existe des textes de loi qui 

réglementent le mariage au Burkina Faso ? 

         OUI = 1       

         NON=0   : allez à A122 

 

/ __/ 

A120.Si oui demandez d’en citer au moins un 

1. Aucun texte cité : 

2. Intitulé du texte cité :……………………….. 

 

A122 Avez- vous déjà entendu parler du code des 

personnes et de la famille ? 

 

OUI = 1 

 

NON = 0   : Allez à A124 

 

 

/__/ 

A123 : Si Oui à A122 par quelles sources ?  

  (plusieurs réponses possibles) 

a. Radio 

b. Télé  

c. Journaux/ Affiches/ panneaux 

d. Conférences 

e. Causeries 

f. Théâtre 

g. Parent / ami 

h. Autres sources (à préciser) 

i. NSP 

 

 

A124 : Savez-vous qu’il existe un âge légal pour le 

mariage au Burkina Faso ? 

 

1. Oui 

2. Non : Allez à A128 

3 Ne sais pas 

 

 

/___/ 

A125 Si oui, quel est cet âge ? 

 

 

 

/__/__/ 

A126 : D’après vous, quel est l’âge idéal pour le 
mariage d’un Jeune Garçon ? 
 

 

 

 

 

A127D’après vous, quel est l’âge idéal pour le 
mariage d’une Jeune Fille ? 

 

 

 

 

 

 

 

A128 : Connaissez- vous des structures ou 

organismes qui agissent en faveur des droits des 

jeunes dans la région ? 

1. Oui 

2. Non 

 

/__/ A129Si oui, lesquelles ? 

 

 

 

 

A130 : Selon vous, qu’est-ce que le droit à 

l’éducation ? 

 

 A131 :Jusqu’à  quel âge, l’enfant doit-il aller à 

l’école ? 
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A132 : Savez-vous que l’école est obligatoire au 

Burkina Faso pour les enfants ? 

 

1- Oui 

2-Non 

3- Ne sait pas 

 

 

/___/ 

A133 Le droit à l’éducation, est-il uniquement 

réservé aux garçons ? 

 

1- Oui 

2-Non 

3- Ne sait pas 

 

/___/ 

 
A140 : Approuvez- vous le fait que les parents 

choisissent le ou la conjointe pour leur enfant ? 

 

1- Oui 

2- Non 

3- Ne sait pas 

 

 

/___/ 

A141 : Justifiez votre réponse à la question  

 

 

A142 : Approuvez-vous le fait que les parents 

marient parfois précocement leur enfant ? 

 1 Oui 

2 Non 

3 Ne sait pas 

 

/___/ 

A143 : Justifiez votre réponse   

A144 : Serrez-vous prêts à marier votre enfant 

avant l’âge de 18 ans ? 

1 Oui 

          2 Non 

          3 Ne sais pas 

 

 

/___/ 

  

A145 :Le mariage des enfants a-t-il des 

inconvénients pour les jeunes garçons? 

        1Oui 

        2 Non 

        3 NSP 

 

/___/ 

A146 : Si oui quelles sont ces inconvénients?   

A147 : Le mariage des enfants a-t-il des avantages 

pour  les jeunes garçons? 

1 Oui 

        2 Non 

        3 NSP 

 

 

/___/ 

A148 : Si oui quels sont ces avantages ?  

A149 : Le mariage des enfants a-t-il des 

inconvénients pour  les jeunes filles? 

        1 Oui 

        2 Non 

        3 NSP 

 

 

/___/ 

A150 : Si oui quelles sont ces inconvénients ?  

A151 : Le mariage des enfants a-t-il des avantages 

pour  les jeunes filles? 

        1 Oui 

        2 Non 

        3 NSP 

 

 

/___/ 

A152 : SI oui quelles sont ces avantages ?  

A154 : Lorsqu’on veut marier deux enfants et 

qu’ils ne sont pas d’accord que peuvent-ils faire ? 

 

 

 

 

 

A154.1 Existe-il des moyens de recours au sein de 

la famille ? 

1-Oui 

2-Non 

 

 

/___/ 
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A154.2 Si oui quels sont ces recours au sein de la 

famille ? 

 

 A155 : Existe-t-il des structures légales et / ou 

communautaires de recours en dehors de la 

famille? 

1. Oui 

2. Non =allez à A160 

3. .Ne sait pas = allez à A160 

 

 

/___/ 

A156 : Citez les structures ou mécanisme  de 

recours que vous connaissez : 

 A157 : Les adolescents font-ils recours à ces 

structures en cas de problème ? 

                  1 Très souvent 

                  2 De temps en temps 

                  3 Jamais 

 

 

/___/ 

A158 : quelles sont  les structures de recours les 

plus utilisées parmi celles citées à A156? 

 

 A159 : Si ces recours ou mécanisme  ne sont jamais 

utilisés demandez pourquoi ? 
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A présent nous allons parler de planning familial, c’est-à-dire les  différents moyens qu’on peut utiliser pour 

éviter une grossesse non désirée 

A160 : Avez-vous déjà entendu parler de planning 

familial ?. 

1. Oui 

2. Non = Allez à A164 

 

 

 

/___/ 

A161 : Par quel canal ? (plusieurs réponses 

possibles) 

a. Radio 

b. Télé  

c. Journaux/ Affiches/ panneaux 

d. Conférences 

e. Causeries 

f. Théâtre 

g. Parent / ami 

h. Autres sources (à préciser) 

 

A162 : Quelles sont les méthodes de planning 

familiale dont vous avez déjà entendu parler ? 

 

Attention ! plusieurs réponses sont possibles. 

 aStérilisation féminine          j. Mousse/gelée 

b. Stérilisation Masculine      k. Mama 

c. DIU                                    l. Méthode du 

d. Injectables                                 rythme 

e. Implants                              m. Retrait 

f. Pilule                                   n. Collier 

g. Condom                              o. autres 

h. Condom féminin 

i : Diaphragme 

 

 

A164 : Avez-vous déjà utilisé une méthode pour 

retarder ou éviter une grossesse 

1. Oui 

2. Non 

3. Pas de réponse 

 

/___/ 

A166 : Utilisez-vous actuellement une méthode 

pour retarder ou éviter une grossesse ? 

1. Oui 

2. Non 

3. Pas de réponse 

 

/___/ 

A168 : connaissez-vous un endroit où vouspouvez 

vous procurer une méthode de planification  

familial ? 

1. Oui 

2. Non 

 

 

/___/ 

A170 : Peut-on se procurer aisément uneméthode 

de planification familiale ? 

1. Oui 

2. Non 

 

 

/___/ 

A172 : vous est-il arrivé de tomber en enceinte 

(ou d’engrosser une fille) sans le vouloir ? 

1. Oui 

2. Non 

3. Non Concerné 

 

/___/ 

A174 : Pourquoi n’avez-vous rien fait pour 

empêcher cela ? 
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Annexe 6 : Guides de l’enquête qualitative 

 
Guide1: Guide d’entretien Organisation de la Société Civile 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL  

Guide d’entretien 

Organisations de la Société Civile 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Commune :  

 

I. Identification  

 
1.1. Nom de l’organisation :  

 

1.2. Date de création : 

 

1.3. Nom et prénom(s) de la personne interviewée : 

1.4. Poste occupé au sein de l’organisation : 

1.5. Ancienneté dans le poste :  

1.6. Objectifs de l’organisation :  

1.7. Domaines d’intervention : 

II. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage précoce 
2.1. Que pensez-vous du mariage tel qu’il se passe au sein de votre région/province? 

2.2. Quelles sont les raisons du mariage précoce dans votre région/province ?  

2.3. Quelles sont les conséquences du mariage précoce au sein de votre région/province ? 

 

III. Interventions ou réponses développées 

 
3.1. Quelles sont les actions développées par votre organisation pour lutter contre le mariage précoce dans la 

région/province? 

3.2. Quels sont les résultats atteints (pouvez-vous nous citer quelques exemples concrets) ?  

3.3. Quelles sont les principales difficultés rencontrées par votre organisation dans ses actions de lutte contre 

le mariage précoce dans la région/province ? 

3.4. Quelles sont les solutions préconisées pour y remédier? 

  

IV. Propositions d’actions 
4.1. Que proposez-vous pour réduire le mariage précoce dans la région/province? 

4 2. Quels sont les  acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce ? 

4.3. Qu’est ce que chaque acteur peut – il - faire ? 

4.4. Quelles autres recommandations faites-vous pour réduire le mariage précoce au sein de votre 

région/province ? 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide2: Guide d’entretien  pour les services de l’enseignement nationale et de l’alphabétisation et 

ceux de l’enseignement secondaire et supérieur 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL 

Guide d’entretien  pour les services de l’enseignement nationale et de l’alphabétisation et ceux 

de l’enseignement secondaire et supérieur (MENA et MESS) 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Commune :  

 

II. Identification de la personne interviewée   

 
2.1. Nom et prénom(s) : 

2.2. Service/structure : 

2.3. Fonction :  

2.4. Ancienneté dans la localité :  

 

III. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage 

 
2.1.  Quelles sont les pratiques/normes en vigueur dans la région/province en matière de mariage ? 

2.2 . Pour vous quand parle- t- on de mariage précoce? 

2.3 . Comment est ce que le mariage précoce se manifeste t- il dans la région/province ? 

2.4 . Comment percevez-vous le mariage précoce dans la région/province? 

2.4. Quelle est l’ampleur du mariage précoce dans la région/province ?  

De plus en plus 

fréquent 

 De moins en 

moins fréquent 

 Quelques cas mais 

pas importants 

 Des cas vraiment 

rare 

 

Justifiez votre réponse 

 

 

 

 

 

 

2.5. Pouvez- vous nous fournir les données chiffrées pour les cinq (5) dernières années ? 

ANNEE Nombre de cas de mariage 

précoce 

Age 

Filles Garçons 

2015    

2014    

2013    

2012    

2011    

 

III. Contexte social et familial 
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3.1. Quelles sont les raisons qui justifient le mariage précoce dans la région/province?  

3.2. Quelles sont les causes du mariage précoce dans la région/province? 

3.3. Quelles sont les voies de recours en cas de mariage précoce (niveaux familial, communautaire, 

administratif, autres) ? 

 

IV. Vécu des adolescent-e-s marié-e-s  

 
4.1. Comment les adolescent-e-s marié-e-s vivent-ils/t-elles  cette entrée précoce en union ? (Pouvez vous 

citez  des cas concrets pour étayer vos propos) ? 

4.2. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur la vie des adolescent- e-s? (Pouvez-vous citer  des 

cas concrets pour étayer vos propos) ? 

 

V. Besoins, attentes et opportunités offertes 

 
5.1. Quels sont les besoins des adolescents (es) marié-e-s en matière d’éducation et de formation 

professionnelle dans la région/province? 

5.2. Quelles sont les opportunités qui s’offrent aux adolescent–e-s marié-e-s  sur le plan de l’éducation et de 

la formation professionnelle dans la région/province ? 

 

VI. Interventions ou pistes de réponses 

 
6.1. Quelles sont les cas de plainte reçus et traités à votre niveau par rapport au mariage précoce ces trois 

dernières années ? (statistiques à l’appui) 

6.2. Comment les cas de mariage précoce sont-ils gérés par votre structure dans la région/province? 

6.3. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur le système éducatif au niveau de votre 

région/province ? 

6.4. De façon générale quelles sont les actions entreprises par vos services pour réduire le mariage 

précoce des enfants dans la région/province ? 

6.5. Quels sont les acteurs qui interviennent pour la réduction du mariage précoce dans la région ? Quelles 

sont les actions menées par ces acteurs ? 

6.6. Quels sont les autres acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce dans la 

région/province ? 

6.7. Qu’est ce que chaque acteur peut – il -faire ? 

6.8. Quelles suggestions et/ou recommandations pouvez-vous faire pour limiter le mariage précoce dans la 

région/province ? 

 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide3: Guide d’entretien  pour les services de la justice, des droits humains et de la promotion 

civique 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL 

Guide d’entretien  pour les services de la justice, des droits humains et de la promotion 

civique 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Commune :  

 

VI. Identification de la personne interviewée   

 
6.1. Nom et prénom(s) : 

6.2. Service/structure : 

6.3. Fonction :  

6.4. Ancienneté dans la localité :  

 

VII. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage 

 
2.1.  Quelles sont les pratiques/normes en vigueur dans la région/province en matière de mariage ? 

2.5 . Pour vous quand parle- t- on de mariage précoce? 

2.6 . Comment est ce que le mariage précoce se manifeste t- il dans la région/province ? 

2.7 . Comment percevez-vous le mariage précoce dans la région/province? 

2.4. Quelle est l’ampleur du mariage précoce dans la région/province ?  

De plus en plus 

fréquent 

 De moins en 

moins fréquent 

 Quelques cas mais 

pas importants 

 Des cas vraiment 

rare 

 

Justifiez votre réponse 

 

 

 

 

 

 

2.5. Pouvez- vous nous fournir les données chiffrées pour les cinq (5) dernières années ? 

ANNEE Nombre de cas de mariage 

précoce 

Age 

Filles Garçons 

2015    

2014    

2013    

2012    

2011    

 

III. Contexte social et familial 
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3.1. Quelles sont les raisons qui justifient le mariage précoce dans la région/province?  

3.2. Quelles sont les causes du mariage précoce dans la région/province? 

3.3. Quelles sont les voies de recours en cas de mariage précoce (niveaux familial, communautaire, 

administratif, autres) ? 

 

VIII. Vécu des adolescent-e-s marié-e-s  

 
4.1. Comment les adolescent-e-s marié-e-s vivent-ils/t-elles  cette entrée précoce en union ? (Pouvez vous 

citez  des cas concrets pour étayer vos propos) ? 

4.2. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur la vie des adolescent- e-s? (Pouvez-vous citer  des 

cas concrets pour étayer vos propos) ? 

 

IX. Besoins, attentes et opportunités offertes 

 
5.1. Quels sont les besoins des adolescents (es) marié-e-s en matière de promotion des droits humains  

5.2. Quelles sont les opportunités qui s’offrent aux adolescent–e-s marié-e-s  sur le plan de la promotion des 

droits humains dans la région/province ? 

 

VI. Interventions ou pistes de réponses 

 
6.1. Quelles sont les cas de plainte reçus et traités à votre niveau par rapport au mariage précoce ces trois 

dernières années ? (statistiques à l’appui) 

6.2. Comment les cas de mariage précoce sont-ils gérés par votre structure dans la région/province? 

6.3. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur la promotion des droits humains au niveau de 

votre région/province ? 

6.4. De façon générale, quelles sont les actions entreprises par vos services pour réduire le mariage 

précoce des enfants dans la région/province ? 

6.5. Quels sont les acteurs qui interviennent pour la réduction du mariage précoce dans la région ? Quelles 

sont les actions menées par ces acteurs ? 

6.6. Quels sont les autres acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce dans la 

région/province ? 

6.7. Qu’est ce que chaque acteur peut – il -faire ? 

6.8. Quelles suggestions et/ou recommandations pouvez-vous faire pour limiter le mariage précoce dans la 

région/province ? 

 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide4: Guide d’entretien  Autorités Religieuses et Coutumières 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL  

Guide d’entretien 

Autorités Religieuses et Coutumières 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Commune :  

 

X. Identification de la personne interviewée   

 
10.1. Nom et prénom(s) : 

10.2. Titre/Fonction :  

10.3. Ancienneté dans la fonction :  

XI. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage précoce 

 

2.1. Pour vous, qu’est que le mariage ? 

2.2. Pouvez – vous nous parler du mariage au sein de votre communauté ? De qui vient l’initiative ? Qui 

prend la décision ? Comment se passe le mariage ? 

2.3. A quel âge, les filles se marient- elles au sein de votre communauté ? Pourquoi ? Si une fille atteint cet 

âge sans être mariée, que se passe t il ? 

2.4. Que se passe t il si une fille refuse le mariage à cet âge ? 

2.5. A quel âge, les garçons se marient-  ils au sein de votre communauté ? Pourquoi ? Si un garçon atteint 

cet âge sans être marié, que se passe t il ? 

2.6. Que se passe t il si un garçon refuse de se marier à cet âge ? 

2.8. Que pensez-vous du mariage tel qu’il se passe au sein de votre communauté (âge, prise de décisions, 

initiative) ? 

2.9. Selon vous, à quel âge, une fille devrait elle se marier ? Pourquoi ? 

2.10. Selon vous, à quel âge un garçon devrait il se marier ? Pourquoi ? 

 

III. Contexte social et familial 

Quelles sont les raisons du mariage précoce dans votre communauté ?  

Qu’est ce qui  amène les parents à marier précocement  leurs enfants ?  

Quelles sont les conséquences du mariage précoce ? 

 

VI. Interventions ou pistes de réponses 

 

6.1. Que proposez-vous pour réduire le mariage des adolescents et adolescentes avant l’âge de 18 ? 

6.2. Qu’est ce que votre communauté coutumière/religieuse pourra t elle faire ? 

6.3. Quels sont les acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce ? 

6.4. Qu’est ce que chaque acteur peut-il faire ? 

Merci pour votre collaboration !  
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Guide5: Guide d’entretien  pour les services de l’action sociale et de la solidarité nationale 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL  

Guide d’entretien  pour les services de l’action sociale et de la solidarité nationale 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Commune :  

 

XII. Identification de la personne interviewée   

 
12.1. Nom et prénom(s) : 

12.2. Service/structure : 

12.3. Fonction :  

12.4. Ancienneté dans la localité :  

 

XIII. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage 

 
2.1.  Quelles sont les pratiques/normes en vigueur dans la région/province en matière de mariage ? 

2.8 . Pour vous quand parle- t- on de mariage précoce? 

2.9 . Comment est ce que le mariage précoce se manifeste t- il dans la région/province ? 

2.10 . Comment percevez-vous le mariage précoce dans la région/province? 

2.4. Quelle est l’ampleur du mariage précoce dans la région/province ?  

De plus en plus 

fréquent 

 De moins en 

moins fréquent 

 Quelques cas mais 

pas importants 

 Des cas vraiment 

rare 

 

Justifiez votre réponse 

 

 

 

 

 

 

2.5. Pouvez- vous nous fournir les données chiffrées pour les cinq (5) dernières années ? 

ANNEE Nombre de cas de mariage 

précoce 

Age 

Filles Garçons 

2015    

2014    

2013    

2012    

2011    
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III. Contexte social et familial 
3.1. Quelles sont les raisons qui justifient le mariage précoce dans la région/province?  

3.2. Quelles sont les causes du mariage précoce dans la région/province? 

3.3. Quelles sont les voies de recours en cas de mariage précoce (niveaux familial, communautaire, 

administratif, autres) ? 

 

XIV. Vécu des adolescent-e-s marié-e-s  

 
4.1. Comment les adolescent-e-s marié-e-s vivent-ils/t-elles  cette entrée précoce en union ? (Pouvez vous 

citez  des cas concrets pour étayer vos propos) ? 

4.2. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur la vie des adolescent- e-s? (Pouvez-vous citer  des 

cas concrets pour étayer vos propos) ? 

 

XV. Besoins, attentes et opportunités offertes 

 
5.1. Quels sont les besoins des adolescents (es) marié-e-s en matière d’insertion économique, d’éducation et 

de santé sexuelle et reproductive dans la région/province? 

5.2. Quelles sont les opportunités qui s’offrent aux adolescent–e-s marié-e-s  sur le plan économique, en 

matière d’éducation, de formation professionnelle, d’emploi et de santé sexuelle et reproductive  dans la 

région/province ? 

 

VI. Interventions ou pistes de réponses 

 
6.1. Quelles sont les cas de plainte reçus et traités à votre niveau par rapport au mariage précoce ces trois 

dernières années ? (statistiques à l’appui) 

6.2. Comment les cas de mariage précoce sont-ils gérés par votre structure dans la région/province? 

6.3. De façon générale quelles sont les actions entreprises par les services de l’action sociale pour réduire le 

mariage précoce des enfants dans la région/province ? 

6.3. Quels sont les acteurs qui interviennent pour la réduction du mariage précoce dans la région ? Quelles 

sont les actions menées par ces acteurs ? 

6.4. Quels sont les autres  acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce dans la 

région/province ? 

6.5. Qu’est ce que chaque acteur peut – il -faire ? 

6.7. Quelles suggestions et/ou recommandations pouvez-vous faire pour limiter le mariage précoce dans la 

région/province ? 

 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide6: Guide d’entretien  Pères et mères d’enfants mariés avant l’âge de 18 ans 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL 

Guide d’entretien 

Focus Group – Pères et  Mères d’enfants mariés avant l’âge de 18 ans 

 

Date : ........./........./......... 

Nom et prénom(s) du superviseur :  

I. Identification 
1.1. Région  

1.2. Province   

1.3. Commune  

1.4 Nombre de participant-e-s  

1.5 

 

Sexe   

1.6 Tranche d’âge  

 

 

 

II. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage 
2.1. Pour vous, qu’est ce que le mariage ? 

2.2. Pouvez – vous nous parler du mariage au sein de votre communauté ? De qui vient l’initiative ? Qui 

prend la décision ? Comment se passe le mariage ? 

2.3. Quel est le rôle  des pères dans le mariage de leurs enfants ?  

2.4. Quel est le rôle  des mères dans le mariage de leurs enfants ? 

2.5. A quel âge, les filles se marient- elles au sein de votre communauté ? Pourquoi ? Si une fille atteint cet 

âge sans être mariée, que se passe t il ? 

2.6. Que se passe t il si une fille refuse le mariage à cet âge ? 

2.7. A quel âge, les garçons se marient-  ils au sein de votre communauté ? Pourquoi ? Si un garçon atteint 

cet âge sans être marié, que se passe t il ? 

2.8. Que se passe t il si un garçon refuse de se marier à cet âge ? 

2.9. Que pensez-vous du mariage tel qu’il se passe au sein de votre communauté (âge, prise de décisions, 

initiative) ? 

2.10. Selon vous, à quel âge, une fille devrait - elle se marier ? Pourquoi ? 

2.11. Selon vous, à quel âge un garçon devrait-  il se marier ? Pourquoi ? 

 

III. Contexte social et familial 

 
3.1. Quelles sont les raisons du mariage précoce dans votre communauté ?  

3.2. Qu’est ce qui  amène les parents à marier précocement  leurs enfants ?  

 

 

V. Interventions ou pistes de réponses 

 
4.1. Que proposez-vous pour réduire le mariage des adolescents et adolescentes avant l’âge de 18 ans ? 

4.2. Quels sont les acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce ? 

4.3. Qu’est ce que chaque acteur peut faire ? 
 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide7: Guide d’entretien  Réseau provincial 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL  

Guide d’entretien 

Focus GTPE – Réseau provincial 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Nom du groupe :  

 

XVI. Identification  

 
16.1. Structures présentes : 

16.2. Nombre de particioant-e-s : 

16.3. Sexe :  

16.4. Période de mise en place du réseau/groupe :  

16.5. Objectifs du réseau/groupe :  

16.6. Domaines d’intervention :  

 

XVII. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage précoce 

 
2.1. Que pensez-vous du mariage tel qu’il se passe au sein de votre région/province? 

2.2. Quelles sont les raisons du mariage précoce dans votre région/province ?  

2.3. Quelles sont les conséquences du mariage précoce au sein de votre région/province ? 

 

III. Interventions ou réponses développées 

 
3.1. Quelles sont les actions développées par votre groupe/réseau pour lutter contre le mariage précoce dans 

la région/province? 

3.2. Quels sont les résultats atteints (pouvez vous nous citer quelques exemples concrets) ?  

3.3. Quelles sont les principales difficultés rencontrées par votre réseau/groupe dans ses actions de lutte 

contre le mariage précoce dans la région/province ? 

3.4. Quelles sont les solutions préconisées pour y remédier? 

  

IV. Propositions d’actions 
4.1. Que proposez-vous pour réduire le mariage précoce dans la région/province? 

4 2. Quels sont les  acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce ? 

4.3. Qu’est ce que chaque acteur peut – il - faire ? 

4.4. Quelles autres recommandations faites-vous pour réduire le mariage précoce au sein de votre 

région/province ? 

 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide8: Guide d’entretien  Filles et Garçons marié(e)s avant l’âge de 18 ans 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL  

Guide d’entretien 

Focus Group – Filles et Garçons marié-e-s avant l’âge de 18 ans 

 

Date : ......./...../..... 

Nom et prénom(s) du superviseur :  

I. Identification 
1.1. Région  

1.2. Province   

1.3. Commune  

1.4 Nombre de participant-e-s  

1.5 

 

Sexe   

1.6 Tranche d’âge  

 

 

 

II. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage 
2.1. Pour vous, qu’est ce que le mariage ? 

2.2. Pouvez – vous nous parler du mariage au sein de votre communauté ? De qui vient l’initiative ? Qui 

prend la décision ? Comment se passe le mariage ? 

2.3. A quel âge, les filles se marient- elles au sein de votre communauté ? Pourquoi ? Si une fille atteint cet 

âge sans être mariée, que se passe t il ? 

2.4. Que se passe t il si une fille refuse le mariage à cet âge ? 

2.5. A quel âge, les garçons se marient-  ils au sein de votre communauté ? Pourquoi ? Si un garçon atteint 

cet âge sans être marié, que se 

2.6. Que se passe t il si un garçon refuse de se marier à cet âge ? 

2.8. Que pensez-vous du mariage tel qu’il se passe au sein de votre communauté (âge, prise de décisions, 

initiative) ? 

2.9. Selon vous, à quel âge, une fille devrait - elle se marier ? Pourquoi ? 

2.10. Selon vous, à quel âge un garçon devrait - il se marier ? Pourquoi ? 

 

III. Contexte social et familial 

 
3.1. Quelles sont les raisons du mariage précoce dans votre communauté ?  

3.2. Qu’est ce qui  amène les parents à marier précocement  leurs enfants ?  

 

IV. Vécu des adolescentes mariées ou non 
4.1. Comment se passe  la vie des adolescents de façon générale  dans votre communauté ? 

4.2. Comment vivez- vous votre  vie de couple ? 

4.3. Quelles différences voyez-vous entre la vie d’un (e) adolescent (e) marié (e) et  celle d’un (e) adolescent-

e non marié-e) ?  

 

V. Besoins, attentes et opportunités offertes 

 
5.1. Qu’est ce qui est nécessaire pour votre épanouissement sur le plan économique, en matière d’éducation, 

de formation professionnelle, d’emploi et de planning familial? 

5.2. Qu’est ce qui est fait pour vous sur le plan économique, en matière d’éducation, de formation 

professionnelle, d’emploi et de planning familial ?  
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5.3. Qu’est ce que vous aimeriez que l’on fasse pour vous sur le plan économique, en matière d’éducation, de 

formation professionnelle, d’emploi et de planning familial? 

 -     qu’est ce que votre communauté doit faire 

 -  qu’est ce que les services techniques étatiques et décentralisés doivent faire (action sociale, 

enseignements, santé, mairie, etc.) 

 

VI. Interventions ou pistes de réponses 
6.1. Que proposez-vous pour réduire le mariage précoce ? 

6. 2. Quels sont les  acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce ? 

6.3. Qu’est ce que chaque acteur peut – il - faire ? 

 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide9: Guide d’entretien  pour les services de santé 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL 

Guide d’entretien  pour les services de santé 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Commune :  

 

XVIII. Identification de la personne interviewée   

 
18.1. Nom et prénom(s) : 

18.2. Service/structure : 

18.3. Fonction :  

18.4. Ancienneté dans la localité :  

 

XIX. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage 

 
2.1.  Quelles sont les pratiques/normes en vigueur dans la région/province en matière de mariage ? 

2.11 . Pour vous quand parle- t- on de mariage précoce? 

2.12 . Comment est ce que le mariage précoce se manifeste t- il dans la région/province ? 

2.13 . Comment percevez-vous le mariage précoce dans la région/province? 

2.4. Quelle est l’ampleur du mariage précoce dans la région/province ?  

De plus en plus 

fréquent 

 De moins en 

moins fréquent 

 Quelques cas mais 

pas importants 

 Des cas vraiment 

rare 

 

Justifiez votre réponse 

 

 

 

 

 

 

 

2.5. Pouvez- vous nous fournir les données chiffrées pour les cinq (5) dernières années ? 

ANNEE Nombre de cas de mariage 

précoce 

Age 

Filles Garçons 

2015    

2014    

2013    

2012    

2011    

 

III. Contexte social et familial 
3.1. Quelles sont les raisons qui justifient le mariage précoce dans la région/province?  
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3.2. Quelles sont les causes du mariage précoce dans la région/province? 

3.3. Quelles sont les voies de recours en cas de mariage précoce (niveaux familial, communautaire, 

administratif, autres) ? 

 

XX. Vécu des adolescent-e-s marié-e-s  

 
4.1. Comment les adolescent-e-s marié-e-s vivent-ils/t-elles  cette entrée précoce en union ? (Pouvez vous 

citez  des cas concrets pour étayer vos propos) ? 

4.2. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur la vie des adolescent- e-s? (Pouvez-vous citer  des 

cas concrets pour étayer vos propos) ?  

 

XXI. Besoins, attentes et opportunités offertes 

 
5.1. Quels sont les besoins des adolescents (es) marié-e-s en matière de santé sexuelle et reproductive dans la 

région/province? 

5.2. Quelles sont les opportunités qui s’offrent aux adolescent–e-s marié-e-s  sur le plan de de la santé 

sexuelle et reprductive dans la région/province ? 

 

VI. Interventions ou pistes de réponses 

 
6.1. Quelles sont les cas de plainte reçus et traités à votre niveau par rapport au mariage précoce ces trois 

dernières années ? (statistiques à l’appui) 

6.2. Comment les cas de mariage précoce sont-ils gérés par votre structure dans la région/province? 

6.3. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur la santé des adolescent-e-s dans la 

région/province ? Pouvez-vous fournir des données chiffrées ? 

 

6.4. De façon générale quelles sont les actions entreprises par vos services pour réduire le mariage 

précoce des enfants dans la région/province ? 

6.5. Quels sont les acteurs qui interviennent pour la réduction du mariage précoce dans la région ? Quelles 

sont les actions menées par ces acteurs ? 

6.6. Quels sont les autres acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce dans la 

région/province ? 

6.7. Qu’est ce que chaque acteur peut – il -faire ? 

6.8. Quelles suggestions et/ou recommandations pouvez-vous faire pour limiter le mariage précoce dans la 

région/province ? 

 

Merci pour votre collaboration ! 
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Guide10: Guide pour les récits de vie avec les filles et les garçons victimes de mariage d’enfants 

 

 

Guide pour les récits de vie  avec les filles et les garçons victimes de mariage 

d’enfants 

NB : Au début  de l’entretien, informer les  personnes interviewées quand à la confidentialité des  

informations qu’elles vont livrer.  

1. Nom, prénom 

2. Age 

3. Province d’origine 

4. Depuis quand êtes vous marié (é) ? 

5. Nombre d’enfants ? De quels âges ? 

6. Quelles sont les raisons qui vous ont poussé à vous marier ? 

7. Comment vous êtes –vous marié-e : consentement libre et éclairé, décision d’une tierce personne, 

conseils d’une tierce personne ? 

8. Pouvez-vous nous décrire votre expérience de vie en union (communication, partage des tâches, 

prise de décisions par rapport à la vie du foyer, éducation des enfants, santé, etc.) 

9. Pouvez-vous nous parler de votre vie sexuelle en union (nombre de rapports sexuels par semaine, 

qui impose ce rythme, êtes-vous toujours consentant-e, si non, que se passe t il ?, etc.). 

10. Etes-vous victime de violences au sein de votre couple. Si oui, lesquelles et comment cela arrive t -

il ? 

11. Comment êtes-vous arrivé-e ici (qui vous a donné l’information concernant ce centre d’accueil ou 

comment êtes vousarrivé-e dans cette famille d’accueil. Si famille d’accueil, quels sont vos liens 

avec le chef de famille, etc) ? ( pour les victimes se trouvant dans un centre ou une famille 

d’accueil) 

12. Quelle appréciation faites-vous de votre nouvelle vie hors union ? 

13. Quels sont vos souhaits actuels ? 

14. Avez-vous un dernier à ajouter ? 
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Guide11: Guide d’entretien pour les services de la promotion de la femme 

 

ETUDE SUR LE MARIAGE PRECOCE DANS LA REGION DU SAHEL  

Guide d’entretien  pour les services de la promotion de la femme et du genre 

 

Date : ......./....../...... 

Région : 

Province : 

Commune :  

 

XXII. Identification de la personne interviewée   

 
22.1. Nom et prénom(s) : 

22.2. Service/structure : 

22.3. Fonction :  

22.4. Ancienneté dans la localité :  

 

XXIII. Connaissances, perceptions, attitudes et pratiques en matière de mariage 

 
2.1.  Quelles sont les pratiques/normes en vigueur dans la région/province en matière de mariage ? 

2.14 . Pour vous quand parle- t- on de mariage précoce? 

2.15 . Comment est ce que le mariage précoce se manifeste t- il dans la région/province ? 

2.16 . Comment percevez-vous le mariage précoce dans la région/province? 

2.4. Quelle est l’ampleur du mariage précoce dans la région/province ?  

De plus en plus 

fréquent 

 De moins en 

moins fréquent 

 Quelques cas mais 

pas importants 

 Des cas vraiment 

rare 

 

Justifiez votre réponse 

 

 

 

 

 

 

 

2.5. Pouvez- vous nous fournir les données chiffrées pour les cinq (5) dernières années ? 

ANNEE Nombre de cas de mariage 

précoce 

Age 

Filles Garçons 

2015    

2014    

2013    

2012    

2011    
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III. Contexte social et familial 
3.1. Quelles sont les raisons qui justifient le mariage précoce dans la région/province?  

3.2. Quelles sont les causes du mariage précoce dans la région/province? 

3.3. Quelles sont les voies de recours en cas de mariage précoce (niveaux familial, communautaire, 

administratif, autres) ? 

 

XXIV. Vécu des adolescent-e-s marié-e-s  

 
4.1. Comment les adolescent-e-s marié-e-s vivent-ils/t-elles  cette entrée précoce en union ? (Pouvez vous 

citez  des cas concrets pour étayer vos propos) ? 

4.2. Quelles sont les conséquences du mariage précoce sur la vie des adolescent- e-s? (Pouvez-vous citer  des 

cas concrets pour étayer vos propos) ? 

 

XXV. Besoins, attentes et opportunités offertes 

 
5.1. Quels sont les besoins des adolescents (es) marié-e-s en matière d’insertion économique? 

5.2. Quelles sont les opportunités qui s’offrent aux adolescent–e-s marié-e-s  sur le plan économique dans la 

région/province ? 

 

VI. Interventions ou pistes de réponses 

 
6.1. Quelles sont les cas de plainte reçus et traités à votre niveau par rapport au mariage précoce ces trois 

dernières années ? (statistiques à l’appui) 

6.2. Comment les cas de mariage précoce sont-ils gérés par votre structure dans la région/province? 

6.3. De façon générale quelles sont les actions entreprises par les services de la promotion de la femme et du 

genre pour réduire le mariage précoce des enfants dans la région/province ? 

6.3. Quels sont les acteurs qui interviennent pour la réduction du mariage précoce dans la région ? Quelles 

sont les actions menées par ces acteurs ? 

6.4. Quels sont les autres  acteurs qui peuvent intervenir pour réduire le mariage précoce dans la 

région/province ? 

6.5. Qu’est ce que chaque acteur peut – il -faire ? 

6.7. Quelles suggestions et/ou recommandations pouvez-vous faire pour limiter le mariage précoce dans la 

région/province ? 

 

Merci pour votre collaboration ! 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


